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POLITIQUES  INCITATIVES  ET 
ADOPTION DE LA  CACAOCULTURE 
EN  MALAISIE 

Si l’agriculture de plantation (l) en Afrique est relativement 
bien connue grâce à de nombreuses  recherches (voir notamment 
sur l’Afrique francophone, les travaux de Ruf,  1988,  Colin, 
1990, Leplaideur, 1985) il n’en est pas de même concernant 
l’Asie. En effet, l’agriculture asiatique  a surtout été étudiée au 
sujet de la G Révolution Verte B, en  particulier associée à la 
riziculture irriguée (voir notamment  Etienne,  1987,  Wong,  1987, 
De Koninck,  1990).  Or  un  pays  comme  la Malaisie est le 
premier producteur mondial de caoutchouc naturel et d’huile de 
palme, ainsi que le quatrième  producteur mondial de cacao. 
Comment ces résultats considkrables  au  niveau des marchés 
internationaux de produits agricoles se traduisent-ils localement 
en termes de dynamique des populations et de mobilisation et 
gestion des ressources ? 

(1) Nous retenons la définition suivante  de << l’agriculture de  plantation : 
<< agriculture des  régions  tropicales  humides caractérisée par la prksence 
d’une ou plusieurs  cultures  pérennes,  dont les produits  sont  principale- 
ment  destinés  au  marche international, leur vente  constituant la source 
majeure  de  revenus  monétaires  des activités agricoles au sein  des  unités 
de  production B. L’origine  coloniale et la présence de salariat - souvent 
considérées  comme caractéristiques de  l’agriculture  de  plantation - 
sont  délibérément  absentes  de cette définition car  ne  correspondant  pas 
forcément  aux situations couvertes. 
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SL”6hde du boom  cacaoyer qui a eu lieu en 
la demikre décennie  constitue  une porte d’entre 
ce sujet dans la mesure où il touche  l’ensemble des structures en 
place et r6v6le de nouvelles  dynamiques de l’agriculture de 
plantation de ce pays. En effet, mdg1-6 son introduction relative- 
ment recente, l’adoption  massive et rapide de la cacaoculture ne 
peut s’analyser  que  par  la  prise  en considération des eliffirentes 
situations de production  pr6existantes’ issues de l’histoire  de 
l’agriculture de  plantation locale. Mais ce n’est pas tout : de 
nouvelles conditions sont aussi associees au  boom  cacaoyer en 
Malaisie, qui entrakent 1’Cmergence de nouvelles strategies, 
voire de nouvelles structures de  production. Il importe en parti- 
culier de prendre  en  consideration l’influence du  marche qui 
joue un rSle déterminant dans le cas de cette culture purement 
commerciale  d’exportation. Par ailleurs,  l’identification et l’Cva- 
luation des interventions Btatiques en relation avec les dyna- 
miques  d’acteurs, tant dans le dCveloppement  historique  de 
l’agriculture de  plantation  que dans le  cas particulier du boom 
cacaoyer, constituent  un theme central. 

Cet article présente  dans la prelmiere partie une ricapitulation 
des conditions historiques  d’extension des cultures pérennes 
d’exportation en alaisie.  Comment se sont constituées les 
unites de production de caoutchouc  naturel’ de coprah et d’huile 
de palme ? Il s’agit de comprendre les principaux processus 
socio-$conorniques et politiques associes B l’emergence  et B la 
diff6renciation  des  structures  de  l’agriculture de plantation. Bans 
la deuxikme  partie, up1 apergu des donnies sociales et Ccons- 
miques contemporaines ainsi que des grandes lignes de la 
politique nationale  permet de recadrer plus particuli6rement les 
orientations et les enjeux de la politique agricole du  pays. Ces 
ClCments ddfhissent le cadre de l’agriculture de plantation  malai- 
sienne au  moment de l’occurrence  du  boom  cacaoyer.  Dans la 
troisi&me partie l’étu  des conditions et processus d’adoption 
de la cacaoculture e daisie fournit le support d’une analyse 
et d’une rCflexion sur les initiatives et les choix de  production 
des acteurs en  présence  (les différents types de “planteurs” 
malaisiens) en fonction  de leurs stratégies, en relation avec le 
contexte Cconomique - notamment les donnees du  marche - et 
l’influence éventuelle des politiques. 
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Conditions  de  développement  de  l’agriculture 
de  plantation 

Aperçu sur le  milieu,  le  peuplement  et  l’histoire 

La Fédération de Malaisie (330 O00 km2) - constituée à 
l’ouest d’une partie continentale  au  Sud de la Thaïlande et à 
l’Est du  Sabah et du  Sarawak,  au  Nord de Bornéo (Fig. 1) - 
présente un climat équatorial globalement propice aux cultures 
pérennes commerciales (hévéas, palmiers à huile,  cocotiers, 
cacaoyers) ainsi qu’à la  riziculture.  La forêt - qui couvre encore 
61 % de la superficie - représente  l’une des principales richesses 
du pays, qui comportent  par ailleurs des ressources minérales 
(étain, gaz naturel,  pétrole). 

La peuplement originel est constitué de groupes aborigènes 
forestiers, dont la proportion  numérique dans la  population est 
désormais mineure  en  Malaisie  Occidentale mais demeure  impor- 
tante au  Sarawak  et  au  Sabah. Dès avant l’ère chrétienne s’est 
instauré un  mouvement  de  peuplement malais en  provenance 
des  îles  de la  Sonde. Cette immigration  s’est poursuivie au cours 
de l’histoire et  les Malais ont rapidement accédé à la  domination 
démographique et politique de la  région. Ils présentent tradition- 
nellement un système d’exploitation  du milieu naturel plus 
poussé - allié à une plus forte pression  démographique - que les 
pratiques de prélèvements forestiers  des aborigènes, avec 
notamment  de la riziculture irriguée de bas-fonds,  un  système de 
restitution de la fertilité par  l’élevage et des cultures pluviales 
itinérantes. 

Du fait de sa position entre  l’Inde et la Chine,  la  région 
connaît de précoces influences extérieures à travers le commerce 
au long cours, en  particulier de la  part  de  marchands indiens puis 
arabes à partir du XIVe siècle.  L’Islam se répand alors dans le 
monde malais. Différents  sultanats  s’édifient, notamment 
Malacca  (fondée  vers 1400 par  des  Malais)  et  Johore.  L‘influence 
européenne s’amorce à partir  de la prise de Malacca  par les 
Portugais en 1511, puis par les Hollandais en 1641. Le régicide 
du sultan de Johore en  1699  annonce le véritable déclin des 
royaumes malais affaiblis par des luttes d’influence avec le 
Siam  (Andaya &. Watson-Andaya,  1982).  L’expansion coloniale 
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européenne opère ensuite une partition du  monde malais qui se 
retrouve divisé sous les différentes tutelles britannique, hollan- 
daise et portugaise. La domination britannique sur l’actuelle 
Malaisie se structure progressivement par l’établissement de 
comptoirs commerciaux à partir de la fin du XVIIIc siècle 
(Penang en  1786,  Malacca conquise aux Hollandais  en 1811 et 
Singapour en 1819). Des problèmes internes entre Malais 
amènent  la  puissance coloniale à renforcer  son emprise dans 
l’intérieur,  notamment  pour le bon développement  de ses intérêts 
dans l’extraction  d’étain et l’agriculture de  plantation  (Etats 
Malais Fédérés  en  1895).  Parallèlement à la constitution  progres- 
sive de la colonie de Malaya, les Britanniques investissent le 
Nord-Bornéo  au  tournant  du X X e  siècle. 

Andaya et Watson-Andaya (op. cit.) retiennent quelques 
Cléments de l’histoire de la Malaisie, qui trouvent  un écho 
particulièrement  significatif  pour la compréhension de la  période 
contemporaine. Les Malais ont montré tout au long de leur 
histoire une  certaine  perméabilité aux -nombreuses - influences 
extérieures,  tout  en faisant preuve d’une  grande  capacité de 
réappropriation de ces nouveaux apports. Parallèlement, la 
question de  la définition  de  l’identité malaise (meluyu), 
remontant B la fondation de Malacca,  a  toujours été très sensible 
et soumise à variations en fonction des enjeux  du  moment. 
Enfin, une  constante des données politiques du monde malais 
réside dans les difficultés de contrôle des régions périphériques 
par le pouvoir  central. 

Colonisation  britannique  et  agriculture  de  plantation 
duale 

Premières opérations  d’agriculture  commerciale 
Le XIXe siècle est marqué par l’expansion des cultures 

commerciales réalisées dans  la Péninsule malaise par des 
Chinois.  Manioc,  poivre, gambier sont cultivés à des fins 
d’exportation  selon des systèmes pionniers qui  épuisent le sol au 
bout  d’un cycle de culture plus ou moins long (Jackson,  1968). 
La  communauté chinoise immigrée - dont  l’objectif est plus 

(2) gambier : plante  tannif&re  (cuir)  et  tinctoriale  (soie). 
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souvent da faire fortune rapidement au cours d’un sbjour 
provisoire avant un retour au pays d’origine que de s’installer 
dêfinitivement - r6vl8le ainsi, contrairement aux  Malais,  un 
htbrCt et une capacit6 B mobiliser capital et main-d’~uvre B des 
fiinas de profit, notamment gace au  syst5me de kongsi @). ces 
“aventures pionnil8res de  l’ht6Pieur”  sont g6nérdement finanetes 
par les marchands chinois des comptoirs. Ceux-ci occupent 
souvent la fonction-cE de commerganit intemediaire entre les 
populations locales et les socibtCs d’import-export  coloniales. 

siEck se produit en daya un  boom  caféier 
891 et 1896, avant les cours ne s’effon- 

drent  en raison de la croissance de l’offre brgsilienne. Les 
Chinois ont jusque-là domin6 l’agriculture  commerciale mais 
dEêrentes mesures des Britanniques  vont dCsomais contremer 
leurs activitês : interdiction de l’agriculture itinérante (qui avait 
plut& et6 encoumgCe initialement B des f i s  - non accomplies - 
d’autosuffismunce alimentaire) notamment par  suppression des 
baux de 20 ou 30 ans et autres droits prCcêdemment  accordbs 
aux hagshu Q9 abolition des contrats de travail dêpendant 
(“‘indentured labour contracts”) et maimise britannique sur le 
monopole de l’opium en 1916. Les Chinois perdent ainsi 
certaines des principales voies de leur emprise sur la main- 
d7am,7re de leur comunaut6. 

Introduit iï partir de 1890 (en  pr  ance  d’Amazonie), 
I’h6v-v.Ba smtxE.de au cafê dEs le dêbut  du si&&. Ce sont cette 
fois principalement des planteurs colons (britanniques en grove- 
nance de a y l a n  notament) et des sociêtes europkennes Q) qui 

(3) h g s i  : associations  chinoises 1 des fins bconomiques - gknbralement 
fonddes sur une origine villageoise  commune  des  membres - proches  des 
soci6té.s secrktes,  qui seront déclarées  illégales en 1889 (Jackson, op cit.). 

(4) Systhme hngshu : les Chinois  obtenaient  contre  versement  de  taxes le 
droit  de  s’installer  en h n g h r  - campement - et d’exploiter  des  plantations 
commerciales pour une  dur6e d&termin&e, sous l’autoritb  du hngshrt qui 
contrblait  entre  autres  l’opium et les jeux (Jacksonp op. cit.). 

(5) Les plus  connues  de  ces  compagnies  sont : Hmissons Br Crossfield, 
Boustead,  Guthrie,  Sime  Darby ... qui existent encore  aujourd’hui en 
Malaisie,  apr8s  de  nombreuses  transformations. 

t 

i 
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vont réaliser les plantations - essentiellement sur la côte Ouest 
de la Péninsule, c’est-à-dire dans les Etats Malais Fédérés et le 
sultanat de Johore - grâce à des fonds de souscription métro- 
politains et à d’importantes concessions foncières.  Ces grandes 
compagnies coloniales sont aussi présentes dans les secteurs de 
l’extraction minière et de l’activité  bancaire.  Dans les premières 
décennies du siècle le cours du caoutchouc naturel s’élève car la 
demande mondiale s’accroît fortement parallèlement à l’essor 
de l’industrie automobile. Les superficies plantées en hévéas 
s’étendent  rapidement  en  Malaya  et  atteignent  près  de 
400 O00 hectares en 1913,  dont  deux tiers aux  mains de colons 
européens (Shamsul,  1986) @). 

Les difficultés à “enrôler’’ la population locale malaise ou 
chinoise - assez réfractaire au statut dépendant  vis-à-vis des 
colons - conduisent les Britanniques à organiser  tout  un  mouve- 
ment  d’immigration, à partir  d’Inde  du  Sud et de  Ceylan, de 
Tamils plus aptes à constituer une main-d’œuvre captive, 
transplantés en plein dénuement dans un  milieu  inconnu. 

Le dessein politique colonial  de  l’époque consiste à réserver 
les cultures d’exportation  aux entreprises européennes, à suppri- 
mer les pratiques minières  de cultures commerciales itinérantes 
des Chinois et à maintenir la  population  malaise à ses activités 
“traditionnelles’’ de cultures vivrières (Rudner,  1978).  L’aug- 
mentation de la riziculture s’avère  particulièrement importante 
afin  d’assurer I’autosuffisance alimentaire de la colonie et 
notamment de nourrir la population ouvrière des plantations. 
Dans ce sens,  l’immigration de paysans malais venant des îles 
Nusantara (Java, Sumatra) et  leur installation en Malaya, 
principalement sur la côte Ouest, sont de  même favorisées par 
les Britanniques (Shamsul, op. cit.). Seule la culture de cocotiers, 
à double fin d’autoconsommation et de commercialisation, est 
encouragée auprès des villageois et pratiquée aussi à l’échelle 

(6) Sur le plan  de  l’histoire  mondiale  du  développement  des  cultures  de 
plantation, il est intéressant  de  noter  que le boom  cafkier  brésilien  a 
entraîné  indirectement  l’effondrement  de  la  caféiculture en Malaya 
alors  que,  quasiment  dans le même  temps,  l’extension  de  l’h6véaculture 
en  Malaya  a ruiné les pratiques  de collecte du  “caoutchouc  sauvage”  au 
Brésil . 
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commerciale par les grandes plantations coloniales. 
boom du prix du coprah dans les annees 1920, cette production 
ne connaîtra pas le succbs du caoutchouc naturel en raison d’une 
moins grande expansion du marche. 

En depit des orientations de la politique coloniale, les paysans 
malais ne vont pas tarder h imiter les colons britanniques et B 
adopter eux aussi lyht5v6aculture, source de 
qui permettent d’acc6der h de nouveaux bien 
vivribres sont rarement  complhtement abandonnees elles sont 
n6anmoins generalevlnelnt d6laiss6cs au profit de la culture 
p6renne commerciale (’1. 11 faut noter que les “middlemen” 
chinois ont joue un r8le non ndgligeable d a ~ s  cette dvolution  du 
systBme malais vers une intggration accrue au marche. Plus ou 
moins contraints abandonner les cultures pionnibres et ne 
participant que de manibre Pimitee B Iyk6v6aculture, les Chinois 

d’insertion  Bconomique des ungs (villages malais) par leur 
fonction d’intermediaiaes co aux tant en amont (fourniture 

iens de consommation,  d’intrants agricoles ... et de crbdit 
paysans) qu’en aval (6coulement de la production de 

caoutchouc villageois). 
L’opposition du pouvoir  colonial ii l’expansion des planta- 

tions  paysannes d9h6v6as a pourtant 6t6 insistante, sous 
differentes Tomes. On peut rappeler Princip sures 
foncibres ; ainsi, outre  l’attribution  privilegi6e nces- 
sions aux compagnies  europ6ennes’ la Egislation coloniale 
instaure en 1913 le “Malay Wesemation Enactement” 
pretexte de cr6er des r6serves foncibres destinees aux 

pmfit d’usuriers  pour cause d’endettement, cette l6gislation 
permet de comtr8ler 13~ffectation des ternes et d’introduire une 

de “non-culture d’h6v6as” “no rubber condition99) pour 
lais (Lim Teck Ghee, 1977). Face B la grave depression 

sur le marche international du caoutchouc naturel, le pouvoir 
colonial britannique entreprend en Malaya - et B Ceylan - des 

ont en effet largement eontr 6 B l’6largissement du processus 

afin de les proteger de la menace - r6elle - de d6possessisn au 

(7) La souplesse de ce  syst8me,  qui  reste  g6niralement rhersible, permet 
aux petits  planteurs  une  bonne  adaptation h la  variabilite du marchi5  en 
dosant  leur  effort  entre  cultures  vivrieres et cultures  commerciales: 
l’intensit6 des saignees d’h6vi5as  peut  être ajust6e (Barlow, 1978). 
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mesures unilatérales de réduction de l’offre. Les solutions préco- 
nisées par le “Stevenson Restriction Scheme”  en 1922 sont 
particulièrement discriminantes à l’encontre des producteurs 
malais. Cela  n’empêche  cependant  pas la poursuite de l’expan- 
sion de l’hévéaculture  paysanne. 

Quelques faits marquants de l’évolution ultérieure de la 
situation en fonction des fluctuations du  marché et des événe- 
ments politiques peuvent être retenus.  La  deuxième guerre 
mondiale et l’occupation japonaise de 1941 à 1945 portent un 
coup  d’arrêt à toutes les activités  en  Malaya.  Celles-ci  reprennent 
ensuite et les plantations d’hévéas sont de nouveaux autorisées 
à partir de  1947. Face notamment à l’essor du  marché mondial 
du  caoutchouc  naturel et à l’importance  stratégique  de ce produit, 
le gouvernement colonial britannique adopte une politique de 
soutien à l’égard  du secteur de  l’hévéaculture. Différentes 
institutions techniques  ou financières sont mises en  place, en 
particulier pour faire face au problème du  renouvellement  du 
verger et de  la  replantation.  L’Etat intervient désormais spécifi- 
quement en faveur de l’hévéaculture (grâce à des fonds perçus 
par des taxes à l’exportation sur le caoutchouc)  afin  d’aider les 
planteurs à accéder  au capital et aux techniques nécessaires au 
maintien de leur activité (8). Bien que les aides mises en place 
semblent avoir  initialement  bénéficié  plus  facilement  aux grandes 
plantations (lesquelles disposent pourtant de moyens propres 
nettement plus conséquents, tant sur le plan technique que 
financier), il se produit néanmoins  un revirement de la politique 
agricole en faveur des planteurs paysans. Il faut dire que ceux- 
ci apportent désormais  une contribution significative au secteur 
de l’hévéaculture  (les  “smallholdings”  représentent  en 1950, 
41,6 % de la superficie plantée  en hévéas et fournissent 45 % de 
la production de caoutchouc naturel). 

(8) Crdation  d’un  Fonds  de  Stabilisation  en 1951 (grâce à une  taxe sur les 
exportations) ; redistribution  par le “Rubber  Industry  (Replanting) 
Board” à partir  de 1952 ; versement  d’une  prime  de  replantation  de 500 
ringgitdacre à partir  de 1954 ; “Revised Replanting  Scheme”  en 1955 ; 
acckldration  du  versement  des  subventions 1 l’approche  des  Blections  de 
1959 etc. 
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A l’issue de la p6bode coloniale @in des annees 1950) le 
pays prBsente certaines carad6ristiques notables,  notamment en 
relation avec l’extension des cultures pCrennes. Le caoutchouc 
naturel est  devenu - avec l’e5tain - la pri 
Malaya (les  deux produits rapportent 8 
d’exportation selon Andaya d Watso 
contribuant largement i2 la prosp6rit6 
L’agriculture de plantation est marquCe par une structure duelle 
avec un secteur de grandes plantations (les “estates” coloniales) 
et un  secteur de petites plantations (les “ssmallholdings” malais). 
Cette opposition se retrouve  au  niveau  de  l’occupation  de l’espace 
avec - trbs sch6matiquement - les plantations coloniales 
occupant  g6n6ralement les zones  de  collines prCcCdement 
recouvertes  de foret et les plantations  villageoises les bas-fon 
et le bas des collines, au sein des r6sewes malaises (Babut 
Gouyon, 1986). 

Corrtlativement B l’intensification de l’exploitation des 
ressources minikres et forestibres ainsi qu’à  l’extension  de 19agri- 
culture de plantation dans la PBninsule  malaise,  un important 
&eau  d’infrastructures de conununication et de commerces a 

* assod6 B des p8les  urbains  en  croissance.  Ces 
sont situes dans les zones oh s’est particulibe- 
activit6 coloniale, c’est-&dire,  outre les Etablis- 

sements du DBtroit es tiellement de5voIus au  n6goce @ 1’ 
$ion de 1’intBrieur de lacca mis en  culture), les Etab 

le sultanat de Johore. Il en r6suPte que la “mise en  valeur’’ du 
territoire national dans son ensemble  r6vble de grandes in6galitCs 
r6gionales entre, globalement, la partie Ouest  de la P6ninsule’ 
ayant bBnt5fici6 de la plupart des am6nagements9 et la partie Est, 
qui demeure nettement moins  bien iquip6e. Par ailleurs les Etats 
de  Sabah  et surtout de Sarawak montrent un net  sous-Bquipement 
en infrastructures, qui persiste encore aujourd’hui. 
On note  parall6lement une situation  de saturation foncibre 

(exploitation de toutes les terres propices aux cultures) dans  les 
zones desservies par les rBseaux de communication qui ont 
constitue5 les foyers de peuplement  privilbgi6s.  En  effet la pCbode 

F6d6rBs (surtout Perak, Selan embilan) ainsi que 
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coloniale a marqué  une  recrudescence  des  mouvements 
d’immigration de differentes natures : poursuite des arrivees de 
paysans  de  l’archipel  malais,  tr8s vite assimiles à la population 
locale ; augmentation  de la communaute  chinoise  (souvent dden- 
tarisée  sur place malgr6  un  mouvement initial correspondant 
plus à une  migration  provisoire) ; transfert organise par la 
puissance coloniale d’une importante population d’origine 
indienne, initialement plus ou  moins captive des plantations. La 
colonisation britannique a ainsi l6gue  en “heritage empoisonn6” 
à la Malaisie  independante  une  soci6t6  pluri-ethnique  marquee 
par  un  important clivage social selon  l’origine (le “commu- 
nalisme”),  associe à une  rdpartition  raciale des rôles Bcono- 
niques. La relative réussite 6conomique  de la colonie - en 
simplifiant à l’extrême,  d’après  Andaya & Watson-Andaya, op. 
cit. - a été conduite sous la houlette des cadres euroflens,  les 
Chinois  restant cantonnés aux mines et  au “petit  commerce”, les 
Indiens travaillant dans les plantations et les Malais ettant censes 
assurer  la  production  alimentaire, à l’exception de l’elite qui 
reprendra le pouvoir politique (9). 

Le  d6veloppement  agricole,  caracteris6  par  l’expansion de  la 
culture de lyh6véa, montre  une  insuffisance des productions 
vivrières au  regard de l’augmentation  de la population pour la 
satisfaction des besoins  nationaux. Les cultures commerciales 
d’exportation  connaissent en effet la faveur des producteurs  au 
détriment  des cultures alimentaires destinees  au marche local. 
Le pays  ne se trouve donc pas  en  situation  d’autosuffisance 
alimentaire et depend des importations de riz (essentiellement 
en  provenance  de la Thaïlande). 

La fin de la période coloniale marque aussi un intervention- 
nisme  croissant  de 1’Etat dans l’agriculture,  notamment aupras 
des petits producteurs, avec la création d’un certain nombre 
d’institutions de soutien et d’encadrement. Cette orientation 
inaugure  une  tendance qui se  ddvelophra dans la politique du 
gouvernement  independant. 
(9) Andaya & Watson-Andaya  soulignent  de  plus la  difficult6  qu’auront les 

communaut6.s chinoises  et  indiennes - immigrdes  pendant la firiode 
coloniale - B reconnaître  la  16gitimit6  de  1’61ite  malaise  “r6install6e”  au 
pouvoir par les Britanniques B leur  ddpart et  s’arrogeant certains 
privilèges,  après  avoir  partage, B peu de chose  près, le m&me  statut 
social de  communaut6s  domin6es  pendant la colonisation. 
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(16) Plus prbcis6ment  la Malaya acquiert son ind6pendance en 19557 ; elle 
sera  rejointe en 1963 par le Sabab et le Sarawak malgr6 les revendica- 
tions territoriales de l’hdodsie - et msme des  Philippines - suite i un 
r6fbrendum des populations C Q ~ C X ~ ~ S  ; en 1965  Singapour, ?1 popda- 
tion  de  large majorit6 chinoise,  fait  &cession  et se constitue en Etat 
indbpndmt de la  F6dtration  de  alaisie  qui compta en dbfinitive 
13  Etats. 
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L’extension de la culture du  palmier à huile marque en effet 
un renforcement de l’intervention des pouvoirs publics dans le 
secteur de l’agriculture de  plantation.  C’est la FELDA (11)- déjà 
intervenue dans l’hévéaculture  mais  dont  l’action est particulihre- 
ment importante concernant la culture du palmier - qui assure le 
défrichement et l’implantation  des  arbres, avant d’installer et 
d’encadrer des colons répartis  par blocs lors de l’entrée en 
production des cultures. Ce nouveau  mode de production, avec 
forte  intervention  des  pouvoirs  publics,  implique  aussi 
l’intkgration de l’aval de  la  production, commercialisation et 
transformation des produits du  palmier à huile. Cette filière 
illustre la réussite de la politique d’incitation à la transformation 
locale  en  Malaisie,  particulièrement  achevée  pour ce qui concerne 
les produits du palmier à huile mais aussi en partie réalisée pour 
les autres produits agricoles primaires (caoutchouc naturel,  puis 
cacao etc.). Le Gouvernement  intervient soit par des incitations 
fiscales, soit en participant plus directement à l’installation des 
usines, comme celles rattachées à, la FELDA. 

Orientations  générales de  la  politique 
éconornique et agricole 

Société et économie : quelques  données-clés 

La société malaisienne est marquée par la spécificité de la 
composition ethnique de sa population. En 1990, la population, 
estimée à environ 18 millions d‘habitants  (Government of 
Malaysia, 1989) comporte différents group.es ethniques parmi 
lesquels les Malais ne représentent  qu’une trèsfaible m’ajorité. 
Associés aux différents groupes aborigènes, ils constituent les 
“Bumiputra” (12) (Fig. 2). Indiens et surtout Chinois forment des 

(11) FELDA : Federal  Land  Development Authority, institution  rattach6e 
au  Minist8re  de  la  Terre  et  du  D6velopement  Rural,  cr66e en 1956. 

(12) De l’indien, signifie approximativement “fils du sol” et traduit assez 
bien l’id6e que ces Bwniputra se wnsiderent  comme  des  citoyens 
malaisiens  “plus  16gitimes”  que ceux des autres  wmmunaut6s, en 
raison  de  I’antkriorit6  de  leur  pr6sence (bien que  certains  groupes 
indiens ou chinois  soient immigrb de trks longue date). 
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Figure 2 : Composition de la population et d6tention des 
richesses. Evolution 1978-1966. 
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minorités importantes avec respectivement environ 10 et 30 % 
de la population. Outre les différences profondes de leurs 
patrimoines culturels respectifs, les clivages religieux  insurmon- 
tables constituent l’un des principaux obstacles à l’intégration 
des différentes communautés. 

Le fonctionnement de la société coloniale a résulté en une 
répartition assez marquée des emplois en fonction de l’origine 
ethnique, l’effet de causalité est à nuancer cependant,  la fonction 
caractéristique des Chinois “middlemen” se retrouve dans une 
grande partie du  monde asiatique, y compris en Thaïlande 
pourtant jamais colonisée.  L’impact  sp6cifique  de la colonisation 
britannique réside sans doute plus dans l’ampleur des mouve- 
ments  d’immigration qui ont eu lieu. Parallèlement à cette 
relative spécialisation “ethno-professionnelle” (13) on observe 
une profonde inégalité de répartition des richesses du  pays,  dont 
l’évolution relative est représentée par la figure no 2. En 1970, 
une  grande partie du capital intérieur est encore détenue  par des 
étrangers - ce sont alors encore essentiellement des Britan- 
niques - ne représentant  pourtant  qu’une  infime  portion  de la 
population. Il s’agit en  l’occurrence de sociétés d’origine  colo- 
niale restées  présentes  après  l’Indépendance,  particulièrement 
dans les secteurs des mines et des plantations.  Chinois et Indiens 
détiennent une  part non négligeable des richesses  du  pays, 
relativement à leur nombre.  Enfin, les Bumiputra, malgré leur 
domination numérique, ne détiennent qu’une très faible part  du ’ 
patrimoine économique.  De  plus, si les inégalités existent, 
difficiles à mesurer,  au sein de chaque groupe ethnique, elles 
semblent particulièrement  marquées  parmi les Malais où une 
élite (politique / aristocratique) se distingue nettement du reste 
de la population,  essentiellement rurale et dont une grande partie 
vit en dessous du seuil de pauvreté. Outre la part de détention du 
capital national, le niveau de vie mesuré par le salaire moyen 
perçu - décroissant des Chinois aux Malais, les Indiens occupant 
une position intermédiaire - révèle la même inégalité entre les 
différentes communautés. La figure no 2 révèle néanmoins un 

(13) Voir Hadji  Yusuf  Mohammad (1986) sur les occupations  profession- 
nelles  des  Chinois  et  des Indiens en Malaisie. 
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certain rbdquilibrage inter-ethnique ultérieur de la répartition 
des richesses, surtout au profit des 

Pour ce qui concem t retenir que la 
FBd6ration de ~ ~ ~ a i s i e  est une  monarchie 6lective parle- 
mentaire (l9.  es daCrentes tendahces politiques  rdvblent les 
clivages ethniques de la population ; la majsritC en place  rCsulte 
n 6 m o h s  d’une alliance entre les trois grands partis, malais 

sian Sndian Congress). Par  ailleurs, les diff6rents Etats- 
provinces de la EdCration prbsentent aussi, au  niveau local, un 
~ ~ U V ~ H ~ ~ I I W R ~  et des representants Blus. Le caract&re féd6rd de 
la constitution du pays implique une rdpartition des pouvoirs 
entre le gouvernement central et les gouvernements  locaux. On 
peut notamment retenir que les questions rehtives i Pa terre ahsi 
qu’au travail et h l’imdgatien sont en theorie du  ressort des 
Etab-provinces, de même que la gestion de l’agriculture ; le 
pouvoir central se rCseme n$anmohns la  possibilit6 d’intewenh 
dans ces domaines qui demeurent, en tout Ctat de cause, balises 
dans le cadre de la plmification nationale. 

JL’Cc~n~mie malaisime est globalement maqu6e par une 
croissance soutenue dans la perisde contemporaine  (de l’ordre 
de 6,8 96 par an pendant les dbcennies 1968 et 1970), malgr6 un 
Eger ralentissement au  dCbut des amBe% 198 
bconomiqua a repris depuis (de ]l’ordre de § 
1987). Le niveau  du revenu moyen par habit 
structure du produit national en font dCs ais un  “Nouveau, 
Pays IndLstrialis6” Pong @han Onn, 19 (l5). Bien  que le 
secteur primaire continue d’apporter une contribution  majeure 2 
la richesse du pays, la secteur industriel s’est fortement 

O), c h h i s  (Malaysian Chhese sociation) et indien 

(14) Parmi les 13 Etats qui la constituent, 5 sont dirig6s  par  un  gouverneur 
et 8 par  un sultan ; c’est  parmi  ces  derniers  qu’est Blu - .3 tour de r6le 
- le Roi du  pays, notamment garant des institutions, en particulier des 
questions relatives 3 l’Islam, religion officielle du  pays ; les autres 
cultes sont  n6anmoins  autoris&. ‘ 

IIre : 27,6 %’ IIIre : 41,9 9%. Les produits  primaires  reprgsentent  encore 
51,6 96 des exportations (pktrole et gaz naturel : 14,9 %, caoutchouc 
naturel : 9,4%, huile de palme : 8,s  %, cacao : 1,3 96). Le PNB est en 
moyenne  de 1 800 $ US/aaab. 

(15) On peut  rappeler la structure du P m  par  secteur en 1989 ; Ire : 31,s 
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développé.  A  partir de la transformation des ressources naturelles 
locales, initialement dominante, puis des activités de substitution 
aux importations, l’industrie du pays a ensuite accru sa diversi- 
fication vers les activités d’exportation exigeantes en  main- 
d’œuvre (textile, électronique). Néanmoins, parallèlement au 
développement économique du pays et à l’élévation  du  niveau 
de vie, le coût de la main-d’œuvre se renchérit, devenant moins 
favorable à l’implantation de ce type  d’activités, surtout au 
regard de la concurrence des pays voisins, Thaïlande, Indonésie 
et Philippines. Un gros effort de formation est actuellement 
conduit afin de permettre l’évolution vers des secteurs plus 
sophistiqués. Néanmoins,  l’adéquation  n’est pas toujours bien 
réalisée sur le marché  du  travail et le chômage de certains 
diplômés coexiste avec  des besoins en main-d’œuvre  non- 
qualifiée qui sont partiellement couverts par le recours à des 
immigrés.  Un dernier point à retenir des conditions générales de 
l’économie réside dans les avantages de la localisation de la 
Malaisie au sein du pôle de croissance que représente le Sud-Est 
asiatique, notamment adhésion à l’ASEAN (16) et proximité de 
puissants investisseurs (Japon, Singapour et  Taïwan). 

Le  poids  de  la  question  ethnique  dans  les  orientations 
politiques 

La première décennie après l’Indépendance est marquée en 
Malaisie par une politique très libérale, aux orientations finale- 
ment assez peu différentes de celles de la période  précédente, et 
laissant encore un rôle majeur aux capitaux et savoir-faire 
britanniques (lq. Par ailleurs la  communauté chinoise - surtout 

(16) ASEAN : Association  des  Nations  d’Asie  du  Sud-Est,  qui  regroupe  dans 
un dessein  politique et surtout Bconomique, les pays  “non-communistes” 
de la rdgion,  Malaisie,  IndoneSie,  Thaïlande,  Philippines et Bruneii. 

(17) Rappelons  que  l’accession  de la Malaisie h l’hdkpendance  s’est pasde 
assez  pacifiquement - ce  qui  m6rite d‘être  not6  6tant  donn6s les affronte- 
ments  qui  ont  eu  lieu  par  ailleurs  en  Asie du  Sud-Est.  Cependant la gu6rilla 
communiste,  mentie  dans  l’intérieur  de la P6ninsule  essentiellement  par 
des Chinois - issue  de la rbsistance 2 l’envahisseur  japonais  pendant la 
Deuxième  guerre  mondiale - a  justifi6  l’instauration  de  l’btat  d’urgence et 
le recours 3 l’aide  militaire  britannique aprh l’hdbpendance. Ce fut l’une 
des  raisons  majeures  du  maintien  de  relations  politiques et Cconomiques 
privil6gi6es  avec  l’ancienne  mbtropole  coloniale. 



concentrée dms les centres urbains - continue de contrôler une 
part  importante de l’activité Cesno~que du pays. En contrepoids 
B cette politique de laisser-faire, le gouvernement se borne i 
mettre en ocune rn certain nombre de mesures desth6es B 
I’eradication de la pauvret6 qui frappa fortement la population 
male malaise @&heurs, riziculteurs, planteurs de cocotiers 
etc.). Ces mesures - mdgé  Ba croissance  globale et la  diversifica- 
tion Cconomique  du pays - ne s’av&rent wpendmt pas sufisantes 
pour remCdier ’aux profondes idgalités socio-konomiques - 
no tame~l t  par insuffisance de cr6ation d’emplois - et le 
mécontentement s9accro1t au  sein des diE6rentes communautés, 
chacune consid6rant ses avantages comme  un dQ et souffrant de 

:. frustration face aux autres (ainsi les dais face au  pouvoir 
tconomique des Chinois, et, réciproquement, ceux-ci face au 
pouvoip politique de ceux-li) (Jesudason, 1989). Cette situation 
de tension sociale croissante aboutit aux Bmeutes raciales de 
1969. 

Cette explosion de violence, rtvdatrice de la faiblesse 
fondamentale de la ssci6tB malaisienne et la menagant dans son 
ensemble, va entraber un  profond revirement des orientations 
politiques du pays. Le rBtquilibrage de la participation des 
diff6rentes communautés ethniques 21 l’activité $conornique, en 
particulier la revalorisation du rdle des ~~~~~~~~, devient ]la 
prioritC  absolue  du  gouvernement. Cet objectif recueille le 
consensus de l’ensemble da la classe politique, consciente de la 
nBcessité d9assurer la stabilité du pays. La NEP (Nouvelle 
Politique Economique),  laneCe B partir de 1976 - avec des 
objectifs fix6s A l’horizon  1996 - pHCsente ainsi un ensemble de 
mesures en faveur des ~~~~~~~~~~9 notament tout un systBme 
de quotas r6sewCs (dans les universitts, les administrations, le 
capital ou les emplois des sod6t6s etc.) afin de promouvoir leur 
participation B l’6conomrmie. 

La “bumiputrisatiod’ constitue notamment le pr$texte d’une 
intervention accrue de I’Etat dans l’économie. Outre l’aspect 
législatif BU règlementaire assez contraignant, le gouvernement 
fédCral va rtaliser ce qu’on peut appeler en quelque sorte une 
“nationalisation libérale”. En &€et, afin de revaloriser le r6le 
éconornique des alais, des sociBtCs financières parapubliques 
sont créées. Initialement,  dotées de fonds publies elles proddent 
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au  rachat d’un grand nombre d’entreprises anciennement 
coloniales, principalement  dans les secteurs des mines et des 
plantations (18), dans le cadre de procédures négociées entre le 
gouvernement  et  la  direction  étrangère de ces firmes. Les sociétés 
financières en question (19) vont ensuite drainer une partie du 
capital des petits épargnants bumiputra - exclusivement ; ceux- 
ci se retrouvent donc - indirectement - détenteurs d’une partie 
majoritaire du  patrimoine de certains secteurs. 

Si, en définitive, cette stratégie très volontariste du gouver- 
nement  malaisien est parvenue à rééquilibrer, dans les statis- 
tiques, la participation des Bumiputru à l’économie,  c’est donc 
essentiellement par substitution aux reliquats de la colonisation 
(Fig. 2), la croissance économique soutenue contribuant par 
ailleurs à éviter  d’empiéter  directement  sur  les  acquis 
économiques des autres communautés. 

L’interventionnisme  du  gouvernement  malaisien  a  par  ailleurs 
atteint certaines limites et les difficultés des années 1980 ont 
amené à une relative révision de cette option politique en faveur 
de  plus de libéralisme.  Ainsi, ce sont plutôt les opérations de 
privatisation  qui  ont  marqué  la  politique  récente  du 
gouvernement  (voir  par  exemple la cession partielle du capital 
de  Sime Darby). Il y  a  en outre une volonté de plus grande 
ouverture - financière - à 1’6tranger, sous forme de la “Look 
East Policy” chère au  Premier Ministre Mahatir, qui tient à une 
conception alternative  du  développement  économique,  moins 
dépendante de l’occident. Une grande attention est ainsi portée 
(au moins dans le discours) à la préservation de l’identité, ou 

(18) On peut noter que les secteurs  sur  lesquels se porte l’intervention des 
pouvoirs  publics  relt?vent  plus d’un choix  symbolique et pratique - la 
dgociation avec les anciennes entreprises coloniales  s’av6rant  peut- 
être  la plus aisBe et la plus  rapide, car portant  globalement SUI 
d’importants  patrimoines - que  de critt?res Bconomiques  de  rentabilitk. 

(19) On peut citer parmi les plus  importantes de ces soci6t6s : au  niveau 
fBderal,  PERNAS  (Perbadanan  Nasional ou National  Corporation), 
Btablie  en 1969 au  lendemain des 6meutes raciales, ainsi que PNB 
(Permodalan  Nasional  Berhad ou National  Equity  Corporation) dtablie 
en 1978, et au  niveau  des  Etats-provinces les SDEC  (State  Development 
Corporations)  (Jesudason, op. cit.). 



presente dans ses 
omique  g6n6rale9 u 

cohbrence avec les grandes orienta- 
tions qui viement d9&e pr6sent6es9 une  part impor%ante de 
l’action des pouvoirs pubpics  (centraux ou locaux) r 

ation deonosnique des 
ouvelle  Politique Agicol 

par dB6rents types  d’ifltementions, parmi lesquels on peut 
slisthguer deux at6gories : les rachats de soei6tes de plantations 
pax les compa@es hancières parapubliques  qui viement d’Ctre 
6voqu6s d’me part, les actions directes en faveur de la population 
rurale d’autre art. Ces derni5res 

public agricole r6vbb par ailleurs  que les d6penses ont bvolub 
d’une  part importante d’investissements en nature (am6na- 
gements pionniers ou de sehabilitation dans les am6es 1968 et 

plus de subventions au cours de la domi8re elCeennie 

Les mesures d’aide ZI la population mde in situ sont desthbes 
5 promouvoir  l’intensification et la diversification agricoles des 
uflib6s de production  censid6r6es comme handicapbes par leur 
trop petite baille (‘(mti-6e0noPqueS’) : projet de rbgCn6ration et 
de replantation de la cocoteraie villageoise entrepris d$s les 
am6es 1960, revalorisation du niveau de vie des populations 
rurales les plus touchbes par la pauvret6  par diffhnts types 

Un type particulier de ces interventions  publiques en faveur de 
d’aides notament elestides au pCcheurs et aux riziculteurs. 

(20) Force est  nbanmohs de  constater  que  la  croissance  bconomique - et 
l’adoption corrblative assez inhitable du modble  capitaliste - et le 
maintien des traditions  malaises  semblent difficiles il concilier dans  la 
rgalit6  et le fosst apparaît  de  manibre flagrante entre la moderne cit6 de 
Kuala Lumpur  et les kampungs ruraux. 
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la population rurale in  situ consiste  dans les grands projets 
d’aménagements rizicoles (souvent  réhabilitation ou agrandis- 
sement  d’aménagements  existants).  Dans ce  cas l’objectif social 
d’aide  aux  populations rurales et l’objectif macrodconomique 
d’autosuffisance alimentaire sont liés (Courtenay,  1988). 

Les aides publiques à la production  prennent la forme de 
subventions  ou autres soutiens financiers (par  exemple subven- 
tion  des engrais pour le riz,  dont le prix  au  producteur est 
soutenu) ainsi que de dotations en  nature  (matériel végétal de 
plantation,  outils). Ces mesures  sont  mises  en oeuvre par diverses 
institution  locales, les services extérieurs du Ministère  de 1’Agri- 
culture ainsi que des organismes sectoriels (pour les cultures 
d’hévéas  et  de  palmiers à huile).  Des illustrations concrètes de 
ce  type  d’interventions  seront  données  plus loin dans  l’étude  de 
la cacaoculture paysanne. Par ailleurs, la FAMA (Federal 
Agricultural  Marketing  Authority)  intervient  pour  améliorer la 
commercialisation des produits issus de  l’agriculture  paysanne. 

Outre les différents types  d’actions in situ, les interventions 
publiques  en faveur de la population  rurale se manifestent  dans 
les grands projets pionniers  de  plantations F%LDA (la  FELCRA, 
Federal Land Conservation  and  Rehabilitation  Authority, 
procède  aussi à des projets de ce type,  mais  sur  terres  réhabilitées 
- anciennes rizières,  jachères, etc. - non  pionnières). Les 
objectifs assignés à la FELDA  sont  multiples,  conjuguant en  fait 
les aspects économiques et sociaux  de la politique agricole 
(T. Shamsul  Bahrin & Lee Boon  Thong,  1988).  L’intervention 
de  l’agence fédérale permet  au  gouvernement malaisien de 
contrôler  l’occupation du territoire et l’exploitation  des 
ressources naturelles (pour ce qui concerne la “mise  en valeur” 
des  espaces forestiers) (21) en  développant les cultures d’expor- 
tation  selon  un  système  “rationnel”,  en  l’occurrence  un  nouveau 
type  d’agriculture  censé  combiner  les  avantages  des  exploitations 

(21) Initialement la FELDA était  uniquement  censée  contraler  l’utilisation 
des  fonds  de  d6veloppement rural  déMgu6e  aux  différents  Etats de  la 
F6dération.  N6anmoins, et bien  que  “la terre soit une  affaire  d’Etat” - 
relevant des  gouvernements  locaux  et non de  l’autorit6  f6d6rale - la 
politique  centralisatrice  a tri% vite repris le dessus  et  l’initiative  des 
aménagements  est  revenue en priorité B la FELDA. 
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paysmes et des plantations industrielles. La 
paralP6lement h l’objectif social visant 21 un 
problbrne de saturation  foncihre des zones rurales, alternative h 
l’exode vers les centres urbains. Il s’agit d’absorber les 
populations males ddmunies et d’amt5liorer leurs conditions de 
vie : r6installation dans un cadre plus “moderne”, tant du point 
de vue des conditions de vie  que de roduction. L’ameissement 
du niveau de revenu passe par l’ac %a terre de ces paysans 
malai$ et la pratique encadrde de s d’exportation. 

L’intervention d’me agence d’am6nagement  f6d6rde telle 
que la FELDA - hit6e ensuite, il une  moindre khelle, par des 
agences locales dans les differents Etats de la Fkd6ration - 
conduit ainsi ii un nouveau type de stmcture de production 
agricole qu’on peut appeler le gscolonat encadre?' (ou secteur 
public ou encore paysans encabes). 

coiit relativement 6 f ~ t  du budget agicole 1 9 ~ 1  des 

t de 16 9% dans les annCes 1986 Z)> 

E”ensemb1e des mesures 2 dominante eesocide” prCsente un 

ses du gouvernement (de l’ordre de 

ce qui traduit bien la prioritC politique en faveur des  Bumiputra, 
dans la mesure où ceux-ci, constituant la majorit6 de la 
population rurale, en sont les principaux  b6neficiaires. 
Nbmoins,  il n’est pas toujours facile de concilier les objectifs 
d am6lioration de la productivit6 et ation  d’emplois maux 

politique agricole, ce qui concerne leur 
cmact&re L‘socialss9 ne s’av2re pas forc6ment aussi positive que 
ne l’affichent - bien dir ! - les pouvoirs publics. On peut 
notamment citer les i ~ t e ~ r 6 t a t i o ~ s  criti de Massara (op. 
ci$.) i propos de la redit6 des projets ainsi qua celles de 
De Koninck  (1986 b) qui parle plus globalement de ‘hise sous 

Zukifly, op. cit.) i l’6valuation de ces 

(22) Les moyens  consacr6s par le  Gouvernement F6d6rd aux projets EEU 
sont h o m e s  @lus de 5 millions de milliards de ring&  en fonds 
cumules  depuis le debut des interventions de la EELDA jusqu’au 
31 juin 1988). Le mGt moyen d’installation  d’une  famille sur un  projet 
FEIDA est de 131 167 IF (54 467 M$). Pour ce qui concerne la seule 
mise en place de la culture de rapport, le cacao s’av&re  la  production la 
plus ondreuse  puisque le dbveloppement - jusqu’8  maturite - d’un 
hectare cofita 31 612 Fy contre 13 352 FF pour l’h6vBa et 17 562 FF 
pour le palmier B huile. 

c 
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tutelle de la paysannerie  par 1’Etat’’ Nasaruddin & Zulkifly 
(op. cit.) soulignent par ailleurs l’échec  relatif  de la politique 
agricole en ce qui  concerne la lutte contre la pauvreté  rurale. 

Parallèlement  et  en  contrepartie  aux  diffbrentes  mesures  de 
soutien à caractère social destinées  plus  particulièrement h la 
“bumiputrisation”,  la politique agricole  du Gouvernement 
malaisien comporte aussi un volet  “prélèvements”. Il s’agit 
essentiellement  de  taxes  sur les ressources  d’exportation  générées 
par le secteur. Jenkins & Lai (op. cit.) montrent  notamment 
l’ampleur de ces opérations  sur le caoutchouc naturel et l’huile 
de palme (la contribution  de ces prélèvement a néanmoins forte- 
ment diminué, représentant  près  de 20 % des ressources  du 
budget de  1’Etat  dans les années 1960, moins  de 5 % dans les 
annees 1980). Cependant,  dans  tous les cas, le poids des prélve- 
ments publics demeure  limité  et  ne  semble  pas  affecter trop 
gravement  la  compétitivité  internationale des secteurs agricoles 
exportateurs malaisiens  selon  les  auteurs  de la Banque  Mondiale. 
Il  faut souligner  que ces systèmes  de  prélèvement  par le biais de 
taxes d’exportation  ne  correspondent  pas h des taux fixes mais 
- globalement - à une  proportion advalorem, ajustée  en  fonction 
des cours mondiaux.  Ainsi  l’intervention  étatique  dans le secteur 
agricole ne s’est jamais traduite,  en  Malaisie,  par  un  système de 
prix fixés, barême  et  autres caisses de stabilisation que  l’on 
connaît en  Afrique sur les produits  d’exportation. 

Le boom cacaoyer  en  Malaisie 
Contexte  international  et  introduction  du  cacao  en  Malaisie 

Apergu sur la dynamique  de  Poffre  et  le  marché dÙ cacao 

La cacaoculture  est  concentrCe dans un nombre  restreint  de 
pays producteurs : la Chte  d’Ivoire, le Brésil, le Ghana et la 
Malaisie, pour  ne citer que les principaux,  détieiinent environ 
66’5 % de l’offre mondiale  de cacao (Fig. 3). On observe  par 
ailleurs, sur la longue  période,  un  déplacement des principaux 

(23) “Si l’on additionne  tous les espaces gdrds et toutes les populations 
agricoles  encadrkes par les agences  gouvernementales et locales, on 
constate  que  bientôt  l’essentiel du domaine paysan sera  directement 
sous la tutelle de I’Etat” (De Koninck, 1986b) 
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foyers de production et une succession des leaders sur le marché 
(Ruf, 1988 ; Jarrige & Ruf,  1990)  Chacun des principaux 
pays producteurs semble successivement  expérimenter  un “cycle 
du  cacao”’, comportant un  boom suivi d’un  déclin absolu ou 
relatif de la production. Outre  les  interférences  avec les 
phénomènes de marché, ce processus est fondamentalement lié 
à des caractéristiques intrinsèques de  la  cacaoculture.  On peut 
rappeler  brièvement  que celle-ci est essentiellement réalisée en 
plantation pionnière, après défriche de la forêt tropicale ; cette 
pratique présente les conditions optimales de culture tant sur le 
plan  agronomique  qu’économique  (notion  de  “rente  différentielle 
forêt”, voir  Ruf,  1987). Les difficultés à prCserver ces conditions 
optimales et à réussir la replantation  d’un  ancien  verger cacaoyer 
après un cycle de culture compromettent la reproductibilité de la 
cacaoculture dans les anciennes zones de  production et entraînent 
le déplacement vers un  nouveau front pionnier, selon un 
mécanisme qui est - schématiquement - à l’origine du  déplace- 
ment des foyers de production de cacao (Jarrige & Ruf, op. cit.). 

Le  récent  boom cacaoyer en Malaisie  marque  l’émergence 
d’un  nouveau pôle de  production  en  Asie  du  Sud-Est.  Cependant, 
contrairement à la plupart des autres pays producteurs, la 
Malaisie présente déjà un secteur d’agriculture  de plantation 
structuré au  moment de l’introduction  du  cacao.  Par ailleurs, son 
économie  générale, diversifiée, n’est  pas  lourdement  dépendante 
de la cacaoculture. 

Le  cacao est un produit fondamentalement  soumis  au  marché 
international dans la mesure où il provient  exclusivement de 
pays tropicaux  humides et se consomme  pour l’essentiel dans 
les pays du  Nord  généralement sous forme de  produits chocolatés 
(Amérique  du  Nord et Europe de l’Ouest sont les principaux 
pôles de  consommation).  La plus grande partie de la production 
est encore exportée sous forme de fèves, produit  primaire, et les 
pays producteurs ne réalisent que 30 % de la première transfor- 

(24) Pays  d’Amérique  Latine  -Amérique  Centrale, Caraibes puis  Venezuela, 
Equateur  et  Brésil - depuis la période  précolombienne  jusqu’au  début 
du X X e  siècle, puis,  malgré le maintien  d’une  production  de  cacao 
importante  au Brésil, les principaux  foyers  d’offre se déplacent  en 
Afrique  de  l’Ouest - Ghana,  Nigéria,  Côte  d’Ivoire.  Plus  récemment, 
un important pôle  de  production  cacaoyère se développe  en Asie du 
Sud-Est. 



mation  (broyage)  du  cacao en poudre et beurre. Sur le plan 
pratique, les Bchannges de cacao sont rCdisCs par les opbrateurs 
sur les bourses d’6chmnges de Paris,  ew York et Londres. h s  
cours du  cacao  sont  caractCrisBs par leur instabilit6,  largement 
due, 5 court terme, la sp6culation. Cependant ZI moyen et B 
long ternes on observe un mecanisme assez regulier d’ajuste- 
ment de l’offre et de la demande par les cours. Sur la longue 
p6riode, le mach6 du  cacao  r6vBle une croissance continue dont 
le moteur  r6side dans l’augmentation de la demande  (due B 
l’accroissement  dernographique et h l’Clevation  du  revenu des 
consommateurs), B laquelle l'offre rCpond par l’expansion et 
l’intensification de la cacaocuJltuuPe. Cependant, au mouvement 
d’accroissement  régulier  de la demande  s’oppose  une  certaine 
irPCgularitB de l’affre, source  de la variaMite des cours. Outre 
les variations  dues 2 la saisomdit6 de la production, la sensibsilite 
de la production  au climat peut aussi causer une  modification 
des volumes d’sEre par rapport  aux pr6visions tendancielles. 
E~2ir1, ia plus  long  terme, les facteurs d’6volution de l’offre 
Bvoqu6s ci-dessus (cycles du  cacao dans les pays producteurs) 
jouent aussi un r81e. 

Pour  comprendre les grandes lignes de la dynamique  du 
marche du  cacao et son r61e dans le boom cacaoyer malaisien, 
on peut bri8vernerm.t consid6rcr les deux demikres grandes phases 
de la p6rioda  contemporaine.  En 1977/78, une  succession de 
mauvaises rkcoltes  allibes à la poursuite  d’un  rythme  r6gulier de 
la croissance  de la consommation de cacao sont B l’origine d’une 
diminution des stocks mondiaux B un  niveau alarmant pour les 
utilisateurs, ce qui entraine une hausse record des cours. Le 
marche va se r6équilibrer par la suite, tout d’abord par un 
ralentissement rapide du rythme de la consommation puis par 
une  augmentation  de  l’offre.  rbs un dblai  d’inertie, dû au 
temps d’ajustement de la production  d’une  culture pkrenne (entre 
plantation et premières recsltes), i ’~&& de cacao connaît  en 
effet un  essor  remarquable  qui se poursuit de nombreuses  années 
“sur la lanc6e”  et n99, EiB mo&entanBment ralenti qu’en  1983/84, 
B la suite de secheresses dans les pays producteurs ouest- 
africains. Les stocks mondiaux ont BtB largement reconstitues, 
atteignant en 1991, aprbs sept campagnes excédentaires, un 
niveau  record  équivalent B huit mois de consommation. Cette 

t ”  
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tendance du marché se traduit bien entendu  par  une baisse 
persistante des cours  du  cacao  depuis  plusieurs  années,  entraînant 
de nombreuses difficultés dans les pays producteurs. 

Ce rappel simplifié du contexte et du fonctionnement du 
marché du cacao peut permettre  de mesurer la force des déter- 
minants exogènes du  développement  de la cacaoculture dans un 
pays producteur.  Voyons  plus précisément comment le boom 
cacaoyer malaisien s’inscrit dans ce contexte international, étant 
données les conditions internes évoquées précédemment. 

Introduction de la cacaoculture  en Malaisie 

Dans le cadre de l’agriculture de plantation malaisienne, la 
cacaoculture a été introduite ii titre expérimental  au cours des 
années 1950  Les  premiers essais rbalisés dans des zones peu 
propices de la Péninsule ne donnent pas de bons résultats, 
notamment en raison de problèmes sanitaires. Cependant, 
d’autres tentatives d’implantation sur la côte Ouest, sous 
cocotiers, sont plus encourageantes. Cette technique d’asso- 
ciation culturale, peu  répandue et peu  connue  pour le cacaoyer, 
ne constitue pas vraiment - contrairement à ce qui a  pu parfois 
être rapidement avancé - une innovation malaisienne mais vrai- 
semblablement un transfert  d’une  méthode  pratiquée  par les 
planteurs britanniques à Ceylan.  L’introduction de la cacao- 
culture associée fait aussi partie, dès les années 1960, des 
programmes de régénération de la cocoteraie villageoise sur la 
côte Ouest, dans le cadre des mesures de revalorisation des 
revenus ruraux ; malgré les efforts de promotion des services 
agricoles, cette introduction reste très limitée. La cacaoculture 
est par ailleurs introduite ii la fi des années 1950 au  Sabah, dans 
la région de Tawau où elle connaît  une réussite certaine sur des 
terres volcaniques. 

(25) On peut  rappeler,  pour  l’anecdote  et  la  vCracitB  historique,  que des 
cacaoyers  ont été signalés beaucoup plus anciennement  dans la région : 
au XVIW siScle dans un jardin  de  Malacca,  vraisemblablement 
implantes par les Portugais ; L la fin du X W  siacle au  Nord-Borneo, 
provenant  peut-être des introductions  anciennes  aux  Philippines et  en 
IndonBsie. Les Britanniques  qui  font ces observations  envisagent  même 
alors le cacao  comme  culture  potentielle  de mise en valeur  int6ressante 
pour  la colonie. 
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Cependant, le contexte B la fin des ann6es 1950, ainsi que 
pendant les années 1968 et 1978, appardt peu favorable sur  le 
mach6 du cacao, ne prCsentmt pas de debouché  commercial 
v6ritablement  inat6ressmt : le cours mondial est alors peu attractif 
et, surtout, il n’existe pas de fili$re d’6coulement  PstmcturCe  en 

alaisie. Les conditions sont au contraire trbs propices pour le 
dgveloppement de la culture du palmier A huile.  C’est  dons. ce 
dernier, comme, on l’a vu9 qui va connabe un remarquable essor 
B partif des annCes 1960, %ssurant Pa diversification de P’agricul- 
tura de plantation malaisienne alors fortement  spCciaIis6e et 
dependante du caoutchouc naturel (le coprah ne jouant qu’un 
r81e $esnomique  secondaire).  Pendant cette periode, les essais et 
les travaux de recherche sur la cacaoculture (sQection, multipli- 
cation, conduite agronomique) se poursuivent nBanrnoins, 
toujours essentiellement 2 titre exp6rimental, notamment dans 
Pa station de recherche de Quoin  Hill au Sabah. 

la fin des am6es 1970 et au debut des am6es 1980, en regonse 
aux cours BlevCs  du cacao sur le marche  mondial, largement 
r6percut6s aux producteurs malaisiens (Fi 4). En quelques 

milliers d’hectares 3 prbs de 358 680 hectares ; parallèlement la 
production  mallaisienna, absente des domdes internationales 
jusqu9en 1965, atteint le 4” rang mondial avec 240 000 tonnes en 
1991. La production da cacao est tr‘ ’ ’ ment repartie entre 
les grandes regions naturelles de puisque le Sabah 

de Pa production  nationale, contra seulement 27,6 96 
pour la PCninsula et 4,s 96 au Sarawak (Fig. 1 et 5). E% cacao- 
culture est prabiqu6e selon plusieurs mod$les de conduite : soit 
en culture asssci6s sous cocoteraie soit en culture pure - 
essentiellement en zone pismi&re aprss d6Riche  forestiBre, 
6ventudPement aussi en second cycle, aprksjachbre ou en replan- 
tation. On peut noter par ailleurs que parall&lement au boom de 
la production cacaoybre s’est mise en place trbs rapidement une 
industrie de transformation locale du cacao qui traite actuel- 
lement près du tiers de la production nationale (sans compter la 
capacité de broyage de Singapour, de prbs de 70 060 tonnes 
aussi, développee B la faveur de  l’essor de la cacaoculture 
rkgionale),  bCn6ficiant  notamment des encouragements i la 

Le boom cacaoyer ne debute v6ritablement en 

amCes, la supegfick pllmtée en cacaoyers asse de quelques 
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Figure 4 : 
C

ours  m
ondial  du 

cacao et  prix  au  producteur 
en 

M
alaisie. 



- 196 - 

\ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ L 

r
 

r
 

O
 

O
0

 
0
 

O
 

Cu 

c
 

Figure 5 : 
Production de cacao en M

alaisie - 1988-1989. 
6partition par r6gisns et par structures. 
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transformation locale des produits  primaires ainsi que  du jeu  des 
différentiels sur le marché  entre les fèves et les produits dérivés 
du cacao. 

Au-delà de  ces rapides  considérations  macro-économiques 
qui situent la Malaisie en  tant que pays producteur sur le marché 
international  du  cacao, la compréhension des processus  du  boom 
cacaoyer passe par  l’analyse des comportements des acteurs 
économiques  concernés  (nous  nous  limitons ici aux  producteurs). 
Outre les différents types d’unités  de  production  déjà présents 
dans le secteur de l’agriculture de  plantation, le boom cacaoyer 
en  Malaisie va s’accompagner  de  l’émergence d’un nouveau 
type  de plantations, spécialisées en  cacao et présentant  en ce 
sens une  dynamique  spécifique. On peut ainsi retenir l’existence 
de  quatre principaux types d’unités  de  production impliquées 
dans  la cacaoculture en  Malaisie,  éventuellement divisés en 
sous-groupes  présentant  des situations voisines.  Leurs critères 
de  différenciation  (résumés  en  annexe)  sont  d’abord  d’ordre 
structurel et socio-économique : la superficie (avec le seuil de 
40 ha entre les petites et les grandes  plantations  pour les caté- 
gories statistiques), la nature  de la main-d’oeuvre principale 
(familiale  ou  extérieure)  ainsi  que le statut socio-économique et 
le degré  de diversification (révélant  l’importance du  cacao). Par 
ailleurs la localisation géographique,  en  relation  avec l’ancien- 
neté  de l’occupation des terroirs,  conditionne  en  partie le mode 
de  cacaoculture  pratiquée  (culture  associée  ou  de  second cycle 
dans les zones d’agriculture  de  plantation “traditionnelles” ou 
culture  pionnière) ; les données  du contexte socio-économique 
régional interviennent aussi dans les dynamiques  cacaoyères 
(voir  par  exemple les avantages  de la proximité du foyer d‘immi- 
gration d’ouvriers indonésiens  pour les plantations  du  Sabah). 
Les différents types de  plantations  impliquées  dans la production 
de cacao en Malaisie peuvent être rapidement  présentées  comme 
suit : 
- les plantations paysannes  indépendantes,  d’une  part celles 

pratiquant la cacaoculture  associée sous cocoteraie - en 
général à titre secondaire - dans les zones  d’implantation 
ancienne, d’autre  part  celles pratiquant la  cacaoculture 
pionnière  dans  des  zones  plus  récemment  ouvertes à 
l’exploitation agricole ; 
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- les plantations du secteur public ou plantations paysannes 
enca&6es, au sein des projets des agences  publiques d’m6na- 
gement (projets pionniers  ou de r6habilittation) ; 

- les grandes plantations (d’une superficie supgrieure B 40 hec- 
tares),  h6ritges de la p6riode coloniale, d6ji hpliqu6es dans 
les autres cultures p6remes d’exportation que le cacao ; 

- les plantations sp6dalis6es en cacao des zones pionnières au 
. Ces p@tations peuvent en fait avoir une taille variable 

de 10 hectares (ou m&ne moins) 5 quelques centaines 

piomibre en monoculture),  une dynamique de production 
homoghne existe, earacet6ris6e notamment, au-delà de 10 hee- 
tares envi~on, par le recours  systbmatique i~ de la main- 
d’auvre exterieure ( h i g r &  indormbsiens). En ce sens les 
plantations sp6cidis6es du Sabah sont plus proches des 
plantations hdustrieUes diversiNies i mah-d’euvre sdaibe 
que des plantations paysames imilides - du moins par 
rapport B la situation dans les zones d’agriculture de planta- 

‘le’’’ h6ritiGre d’une structure duale  histo- 
e PBnimnsullairre. En zones piondres, le 

passage se fait cependant s a s  rupture h partir des structures 
paysannes - main-d’ceuvre familiale - avec  le recours 
progressil i des mmp6~uvres  ext6rieurs. 

Les plantations  spbcidis6es en cacao dont la supedîcie exc8de 
46 hectares sont comptabilis6es dans les statistiques avec les 
grades plantations traditionnelles - diversifiites - sans distinc- 
tion possible. Les premi8res constituent n6anmoins l’essentiel 

La figure no 5 pr6sente la r6partition de la production  par regions 
et par categories - statistiques - de production. 

d’hectares (206’3(?0). Mais, dans ce contexte (cacaoculture 

de la categorje gagaundes plmtations99  au S ~ M I  (~anige, 1989). 

Les plantations  paysannes  ind6pendantes  representent 
globalement 33 9% de la superficie mais seulement 20 96 de la 
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production  cacaoyère en Malaisie. Elles sont surtout présentes 
en  Malaisie Péninsulaire où elles couvrent  47 % du verger 
cacaoyer. On peut  schématiquement distinguer deux grands 
types  de situations au  regard  de la dynamique de production  de 
cacao,  d’une  part dans les anciennes zones d’implantation, 
d’autre  part  dans les zones pionnières . 

Plantations de cacaoyers sous cocoteraies 
Les plantations villageoises de  cacaoyers sous cocoteraies 

sont localisées essentiellement sur la côte Ouest  de la Phinsule 
(Perak,  Selangor et Johore) ainsi qu’au  Sabah  et  au  Sarawak 
dans les zones côtières de  peuplement  ancien. Elles corres- 
pondent à de petites exploitations paysannes  d’une superficie 
très  largement inférieure au seuil statistique des 40  hectares (de 
l’ordre de  quelques hectares seulement,  moins  de 5 le plus 
souvent),  en faire-valoir direct, dans un contexte global  de 
saturation foncière. La main-d’œuvre reste essentiellement 
familiale et le recours à des travailleurs extérieurs,  possible 
occasionnellement,  n’est  pas  systématique.  Une  autre  carac- 
téristique de ces exploitations agricoles paysannes  cultivant les 
cacaoyers sous cocotiers est la diversification  des sources de 
revenus  (agricoles ou non). 

Le cacao a Cté introduit, comme  on  l’a vu, dès les années 
1960  et  1970  par les services agricoles dans le cadre  des  pro- 
grammes  d’éradication de la pauvreté.  Cependant, les planteurs 
demeurent alors circonspects par  rapport à une  culture  relative- 
ment délicate, méconnue (d’après un témoignage, certains 
auraient  même  essayé  de  manger  directement les fèves de.cacao) 
et, surtout, ne  présentant  pas, à ce  moment-là,  de  débouchés 
intéressants.  L’adoption  de  la  cacaoculture  au  sein des ”oteraies 
villageoises  reste donc très limitée jusqu’à la fin des années 
1970 où elle commence à connaître  un véritable engouement de 
la part des  planteurs. A ce moment là, le niveau  de prix très 
rémunérateur  entraîne  l’adoption  massive  de la cacaoculture  en 
association à la cocoteraie villageoise, plus efficacement que les 
efforts déployés  précédemment  pendant plusieurs annees  par les 
services agricoles.  Néanmoins, la fourniture gratuite ou  subven- 
tionnée  de  matériel végétal et d’intrants chimiques ainsi  que 
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l’encadrement  technique de ces services W) seront fort utiles 
aux planteurs villageois. JLa proxifnit6 de grandes plantations 
pratiquant d6jja la cacaoculture sous cocoteraies ainsi que la 
mise en place rapide  d’un r6seau de commercialisation  du cacao 
par les middllemen villageois (qui operaient pr6cedemment le 

cacaoculture villageoise. A quelques s Pr&, les r6sultats 
techniques de l,a production paysanne de cacao restent modestes 
- les rendements moyens sont de l’ordre de 200 B 300 kg / ha. 

NCamoins, le boom da cacao au cours des annees 1986 
entrdne un suppl~ment de revenu conseqbent (aq $videment 
tr6s appr6ciC dms les kampmgs et qui, coincidant dans certaines 
zones avec l’6IectrXcation rurale, permet de r6diser de 
achats de consomation domestiqua (r6frig&ateur,  tbl6viseur 
etc.) ou de moyens de locomotion, ainsi que le pblerinage B la 

ecque  (Dupraz, 1989 ; Morisson, 1989). Cependant, B la fin 
des annees 1980, le cours du cacao diminue et devient  moins 
attractif. Sans aller jusqu’g l’arrachage des cacaoyersg la baisse 
du  prix  affecte l’int6rCt des planteurs villageois pour la 
cacaoculture et entralne un  report des efforts (en termes 
d’aEec%ation des moyens de production, en  particulier du temps 
de travail) vers d’autres  activit6s. Cette pCriode est en ce sens 
r6v&latrice des M6rentes stratdgies possibles des petits planteurs 
vis-24s de la cacaoculture. 

L’analyse de Dupraz et Morisson met ainsi en 6videnee  deux 
situations-types concernant le statut de la cacaoculture dans les 

plus souvent sur coprah) ont aussi I’expansion de la 

(26) Les dispositifs de  soutien aux paysans concernant la cacaoculture 
varient  selon les r6gions et  les &poques, n&moins,  il ressort da nos 
enqumbtes que les modal&$ les plus frCr&queates - du moins au dCbplt des 
operations - correspondent 1 une  fourniture totalement gratuite 
d’intrants, de  mat6riel vBg6tal et de traitement pendant les  trois 
premihres ann6es d’implantation de la culture. Par la suite, des intrants 
subventionnCs  peuvent encore  &Ire  fournis  aux  planteurs par 
l’intemkdiaire de la Famers Organisation  Authority. 

(27) En 1979/80, alors que le prix  au  producteur est compris  entre 4 et 
, le cacao reprbsente  environ 50 9% du revenu  des  petits  planteurs 

(Shaaban B. Sahar et al., 1980) ; en 1989, le prix est environ  de 3 R@g 
et les rendements  stagnent : le cacao represente alors moins de 25 % en 
moyenne  du  revenu  des  m6nages  enquetes  par  Dupraa (op. cia) et 
n’occupe  plus  qu’une place secondaire. 
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villages de la côte  Ouest  de la Péninsule.  L’exemple  du village 
de  Sungai  Batang  (Perak)  montre  comment  l’introduction  du 
cacao a permis  de  restaurer  l’équilibre  du  fonctionnement socio- 
économique  des  communautés  villageoises,  Bquilibre  auparavant 
fondé sur la cocoteraie et remis  en  cause  par la baisse  du cours 
du  coprah. Les cacaoyers associés aux cocotiers se substituent 
en  partie à ces derniers à la fois comme  élément  fondamental  du 
patrimoine familial (fonction  “d’assurance-retraite”),  comme 
capital productif  assurant  un  revenu  régulier et permettent  enfin 
- grâce aux revenus  procurés et au  niveau  de  rémunération  du 
travail autorisé - de  retenir  au village les jeunes qui réalisent 
l’entretien  et la récolte des vergers. Il faut noter  que,  dans ce cas, 
le terroir villageois est  marqué  par la proximité  d’une grande 
plantation industrielle, susceptible de  procurer  aux villageois 
des  opportunités  complémentaires  de  travail à la tâche - ce qui 
conditionne le marché local du travail, notamment  en ce qui 
concerne les niveaux de rémunération au village - et par 
l’absence  d’autre alternative d’emplois  pour les jeunes hors de 
l’exode vers les villes. La baisse du prix du cacao  n’entraîne  pas, 
contrairement  aux  objectifs  souhaités par les  organismes 
d’encadrement  agricole,  l’intensification  de la cacaoculture 
mais  une  recherche  de  diversification  des  activit6s  rBmunératrices 
- encore le plus  souvent agricoles dans ce contexte. Selon les 
opportunités locales et les possibilit6s  de  chacun, il peut  s’agir 
de la première  transformation des fèves de  cacao  (opérations 
post-récolte  de  séchage et fermentation,  auparavant confiées au 
middleman,  acheteur  de fèves fraîches) ce qui permet  de  gagner 
une  part  de  valeur  ajoutée,  de 1’Clevage d’embouche, de la 
culture  de  banane  ou  encore de la pêche  en  mer .en zone eôtibre. 

Dans le village de  Parit Hadji Abdul  Salam  (Johore), le 
développement  d’industries à proximité du village à partir de la 

(28) Le MARDI a  entrepris  de  vulgariser  auprbs des planteurs villageois  la 
technique  de  greffe  de  cacaoyers  amdliords gr?nc?tiquement afin 
d’accroître les performances  de  leur  verger. Cependant, cette technique 
assez  sophistiquee,  exigeante en travail et aldatoire ne  reçoit qu’un 
accueil  r6serve  de  la  part  des  planteurs. De m&me,  il  apparaît selon la 
plupart des  observations  que  ceux-ci  cessent le plus  souvent, B la fin de 
la  pMode  de  subvention,  l’application  d’intrants  chimiques sur leur 
verger  car cette op6ration  ne  s’avbre  pas assez rentable  du  fait  de  la 
baisse du  prix  du  cacao. 
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fin des am6es 1960 a depuis longtemps caust la déstructuration 
du syst6me villa eois “traditionnel”’ fond6 sur la cecoteraie. 
Celle-ci n’a et6 que partiellement maintenue,  et B titre secondaire 
en temas de travail et de revenus.  Dans ce village - homis 
quelques cas isoles d’introduction plus ancienne - le cacaoyer a 
kt6 introduit en culture associ6e beaucoup  plus rBcement (en 
1985), dans le cadre d’un  projet  du D6partement de 1’Agieulture. 
Une structure cpllective de vu  msation et de transformation a 
Ct6 mise en place, des htra et du matériel de traitement 
subventiom6s B 50 9% sont par ailleurs fournis aux planteurs. Le 
cacaoyer  n’occupe  pas ici la position centrale  qu’il  a  pu prendre 
dans les situations semblables au cas précédent. II ne représente 
qu’me culture possible de diversification, au meme titre que le 
caf6 et le palmier 5 huile. Cette demibre culture s’avbre la plus 
rentable 6conomiquement et se voit prioritairement choisie par 
les jeunes planteurs (déperndmts des revenus de leur activit6 

les d’en assurer la difficile r6coPte. Le cacao, 
beaucoup  moins  rentable, est n6amohs choisi de pr6Mrence au 
caf6, culture non subventiomte, h titre d’activité secondaire par 
des planteurs A temps partiel, manquant de temps ou de force.de 
travail (retraitks, fonctionnaires) mais possédant des terres suffi- 
s m e n t  riches (Momsson, op. &., montre  comment les paysans 
ne possbdant  que de m%diocres tetaes sont contraints B la cafei- 
culture et protestent contre l’attribution de subventions aux 
seuls elbtenteurs, de bonnes terres !). Malgr6 la  crise, ces produc- 
teurs poursuivent en gén6rd la cacaoculture, souvent avec un 
recours assez intensif aux intrmts grice au aides publiques - 
bien que le  dhherbage manuel tende par exemple B remplacer le 
desherbage ciPrmique suite la baisse du prix du  cacao. Dans ce 
cas, le verger  cacaoyer constitue un Clhent de patrimoine - 
justifiant son entretien - pius qu’un capital  productif devant 
assurer une fonction d’indispensable  source  de  revenus. 

ples il ressort que l’adoption de la cacaoculture 
la cocoteraie villageoise sur la cQte Ouest de la 

Péninsule,  largement  mise en oeuvre 2 la faveur de la flambée 
des prix sur le march6 international h la fin des années 1970, a 
constitue un  moyen eEcace d’m6lio~ation des revenus mrau 
apportant ainsi un atout B la politique de lutte contre la pauvreté 
male  du  gouvernement  au cours des années 1980. Cette réussite 
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économique  du cacao a justifié la mise en place d’un dispositif 
conséquent  d’appui  technique et financier à la cacaoculture 
auprès des petits planteurs, entraînant même  une certaine derive 
“techniciste” (29). Le changement de contexte lié à la baisse du 
cours sur le marché  international  du cacao - répercutée aussi 
directement aux producteurs que l’avait précédemment été la 
hausse - entraîne une réorientation des efforts des producteurs 
qui étaient les plus dépendants  du revenu cacaoyer (des revenus 
agricoles en général) vers d’autres activités que  la  cacaoculture. 
Néanmoins, le verger  cacaoyer  constitue  désormais  un 
patrimoine pour  une  fraction de la population rurale malaise de 
la côte Ouest, à laquelle il permet éventuellement encore de se 
procurer  un revenu d’appoint. Par ailleurs le cacao demeure le 
fer de lance de multiples institutions d’encadrement agricole ; 
leurs différentes actions  peuvent contribuer au  maintien  de la 
cacaoculture - à titre secondaire - en dépit de la “logique du 
marché” mais selon une stratégie cohérente de la part des 
producteurs  au  regard des subventions, en plus  du caractère 
patrimonial  du  verger  cacaoyer. 

La cacaoculture  pionnière des paysans indkpendants 
Un  tout autre type  de  cacaoculture paysanne - en culture pure 

sur défriche forestière - se trouve à l’intérieur  de la Péninsule 
(Pahang) (30). Contrairement aux régions côtières, ces zones 
disposent  encore de réserves  forestières,  ouvertes  plus  récemment 

(29) On peut  citer  Dupraz  et  Morisson (op.  cit.) au  sujet  de “Z’illcompré- 
hension  croissante  entre l’appareil de recherche et de dheloppement 
et les  paysans” : “ ... On mesure ici  le chemin parcouru par les 
structures  gouvernementales  qui,  crkdes pour dhelopper les cultures 
associées au cocotier afin d’dradiquer la pauvretk rurale, se sont 
structurées  autour  de la cacaoculture avec un objectif de  production”. 

(30) Le contexte  spécifique du  récent  boom  du cacao au  Sabah révèle  une 
dynamique  pionnière  distincte,  relativement  homogbne  quelle  que soit 
la  taille  des  plantations  (qui  s’échelonne  d’ailleurs  progressivement, 
sans seuil de  rupture  comme en  Malaisie  Occidentale) ; il n’apparaît 
donc  pas  justifié  de  distinguer  une  catégorie  d’unités  de  production 
“paysannes  pionnières”  au  Sabah. Le cas  des  petites  plantations  s’inscrit 
dans  la  dynamique  génirale  du  secteur  cacaoyer spécialid au  Sabah. 
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ii l’exploitation. Elles sont trbs attractives pour les paysans 
malais et chinois qui ne cessent de venir s’y installer en raison 
de cette disponibilit6 foncibre @). La taille moyenne des exploi- 
tations y est en  cons6quence supérieure (de 190rdre de 7 hectares 
d’aprbs nos enqu$tes), limitée cependant par les difficultés 
d’acc$s k de la main-d’ceuvre extérieure, rare et coiiteuse dans 
l’ht6rieur de la P6nhsule. Les conditions sont 3 cet Qard moins 
favorables qu’au Sabah, o t ~  les planteurs pionniers b$n&icient 
de  la ~rbsence d90uvr.iew immigrés indon6siens (32). 

Sur des exploitations associant &entuellement  d’anciennes 
parcelles et de récentes  défriches forestibres, les paysans 
pratiquent le plus souvent une  polycultute  associant le riz (culture 
B double fin d’autocsnsomation et de commercialisation, 
maintenue  seulement g k e  aides publiques : intmnts 

cultures p6remes commerciales, notamunent hbvéas, bananiers 
arbres hitiers, palmiers k huile. Le cacao a Ih aussi ét6 adopté 
& partir de la €in des am6es 1970, rarement 2 titre exclusif mais 
plutet comme  l’une des cultures commerciales. Ees conditions 
piomibres de plantation sur dbfriche  forestikre sont particulikre- 
ment propices 2 la cacaoculture et autorisent des rendements 
6levés (de l’ordre de 800 kgll~a)~ mbme avec un faible recours & 
des intra~ks chimiques. La cacaoculture reste donc une option de 
production trbs rentable dans ce contexte,  malgr6 la baisse des 

Parmi les facteurs hiluengant les cho de production des 
planteurs il apparait qu’outre les cara istiques technico- 
éconorniques de chaque culture, les interventions d’or anismes 
sectoriels ne sont pas d6nuées d’importance. La 

et prix soutenu a m  prod rs) B UIP ensemble vari 

cours. 

(31) Dupraz  et  Morisson  signalent  des  exemples où le coEit de la terre 
apparaît 50 fois moins Bled B Pahang  que sur la c6te Ouest  de la 
Pbninsule.  Au-delil  de  l’ordre  de  grandeur,  de  telles  observatious 
rlvblent en fait l’existence  de  transactions  et d’un marchl fonciers dans 
les zones pionnibres,  en  opposition 1 la  situation  de  blocage  quasi- 
absolu dans les rbgions  e6tigres. 

(32) A titre d’exemple  de ces disparitbs r8gionalesY  on  peut citer le niveau 
de  rbmunkration  quotidienne  d’un  ouvrier  agricole  (relevê en 1989) : 
de l’ordre de 15 ringgits (37’50 FF) 1 Pahang  contre 7 ringgits 
(17’50 FF) pour un immigr6  indonesien au Sabah. 
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Industry  Smallholder  Development  Authority), chargée de la 
promotion  de  l’hévéaculture  paysanne,  encourage la replantation 
d’hévéas greffés ; la FELCRA prône la plantation  de cacao sur 
des terres  abandonnées  (anciennes  rizières) ; le Département de 
l’Agriculture  et le MARDI interviennent aussi pour  l’expansion 
de la cacaoculture  paysanne.  Chaque  institution  poursuit ainsi 
son  objectif sectoriel et tente de faire adhérer les planteurs à son 
projet à l’aide de subventions diverses ou  en jouant sur  la 
règlementation. On  peut souligner l’enjeu,  dans cette véritable 
lutte d’influence,  de  l’affectation culturale des titres fonciers : 
une  ancienne  plantation  d’hévéa  (déclarée  “rubber land‘’) pourra 
être  replantée en hévéas  sous  l’égide de la RISRA ; les 
représentants  de la FELCRA tenteront  cependant  d’en  changer 
le statut en “padi land” afin de  pouvoir y faire planter des 
cacaoyers ! (Morisson, op. cit.). 

Les limites du dirigisme dans le  secteur public 

Principes  de  fonctionnement  de la  cacaoculture 
encadrée 
Le système d’agriculture contractuelle est initié par la 

FELDA  dans le cadre de la colonisation des terres vierges en 
1956. Les premiers projets sont  hévéicoles  et localisés dansles 
espaces  vierges  de  Malaisie  Péninsulaire. A partir  de la  fin des 
années  soixante-dix,  l’agence fédérale s’installe aussi au Sabah 
et au Sarawak  et  commence à pratiquer la cacaoculture (1973). 

Depuis le début  des activités de la FELDA, des projets 
pionniers  monoculturaux  de plusieurs centaines  d’hectares ont 
vu le jour, répartis en lots individuels comprenant,  par famille 
de  colons : une  parcelle  de  culture  de  rapport  d’environ 3 hectares 
en  général  (hévéa / palmier à huile / cacaoyer...),  une  maison et 
un  lopin  pour  des  productions  annexes,  vivrières  ou  autres. 

Les colons  sont installés une fois que les cultures entrent en 
production et  doivent  rembourser  en quinze ans  tous  les 
investissements réalisés par la FELDA. Ils s’engagent pour ce 
faire à travailler leur parcelle  en suivant les recommandations 
des encadreurs et à livrer la totalitd  de leur production à la 
FELDA, qui les paie à échéances  régulières,  déduction faite des 
remboursements  dus (pour les investissements d’installations 
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mds aussi pour les intrmts avmc6s). la fin de la pCriode de 
remboursement, les colons obtiemen n titre de propri6t6 de 
leur lot. 11 s’agit en fait seulement d’un droit d’usuhit, la 
paceUe ne pouvant, en thh$orie, $tre divis6e ni revendue @3). 

me le fonctiomement concret des projets 
nous ne disposons que d’informations 
ite ne nous ayant 6tC autoriste). Des travaux 

sur des projets palmiers i huile ont montr6 la “d6rive” du 
fonctionnement socis-6eonomique h partir du mod5le de  base 
Cgditaire entre les colons et vis-&-vis de  l’encadrement d, 
op. cif.). Sur le plan technique, les colons sont censés er 
une cacaoculture relativement intensive, B base d’intrants 
chimiques fournis par la , sur le msdBle des grandes 
plantations industrielles. t la livraison obligatoire de 
l’ensemble de la r6colte à l’agence, sur le paiement de laquelle 
sont pr6lev6s les remboursements, ne semble pas avoir lieu 
syst6matiquement. 

Dans le contexte actuel de crise du marcht, l’existence d’un 
r6seau d’acheteurs c h o i s  permet aux colons de contourner le 

pour la commercialisation  du cacao et de 
la vdeur de leur production. Les autorit6s 

de la FEEDA ont comais~~mce de ces pratiques qu’elles ont du 

De plus, au-del5  du plroblbme du remboursement des 
investissements et des htrants, la baisse du prix du cacao cause 
des diIficult$s aux colons pour atteindre le niveau de revenu 
gLpromis’’ par la I?H.DA. L’hstitution se voit donc dans l’obliga- 
tisn de leur verser un “revenu minimum  garant?’ au niveau du 
seuil de pauvret6 (360 Rg soient 758 W/mo (communication 
personnelle d’un responsable de la FE Kuala Lumpur, 

mal enrayer m d g 6  les contrdles. 

1988). 

(33) Une  tentative  de %a FEIDA a même eu pour  objet  d’instaurer  un 
systeme de  prspri6t6 collective ; cependant,  face h l’opposition  des 
colons se sentant  lBsbs, l’agence a dO revenir - en 1989 - h la  notion  de 
lot  individuel. 
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Fin  1988, la FELDA  avait  officiellement 11 projets  cacaoyers, 
sur 21 O00 ha. Seules 130 familles étaient  concernées, ce  qui 
révèle  une forte proportion  de  vergers  immatures  (colons encore 
non installés) voire non plantés, ainsi que, surtout, l’exploitation 
d’une  large partie du  verger  cacaoyer  FELDA  autrement  que  par 
le système  de colonat (vraisemblablement  par des ouvriers 
contractuels) (34). En 1987, 12 650 ha matures ont produit 
4 832 T de cacao (soit un  rendement  moyen  de 565 kg/ha)  au 
sein des  unités  FELDA.  Malgré  les  dysfonctionnements  évoqués, 
pour la campagne 1988/89, la production totale FELDA aurait 
presque  atteint 10 O00 T de  cacao,  plaçant  ainsi  l’autorité  fédérale 
- prise en tant qu’entité économique - parmi les plus gros 
producteurs  malaisiens, au même rang  que  les  grandes 
compagnies (35). 

La production de cacao des  colons - en  théorie  entièrement 
collectée par la FELDA - subit  ensuite  les opérations post- 
récolte dans des unités au  sein  de  chaque  projet. La commer- 
cialisation  (exportation  ou  vente  locale)  du  cacao de l’ensemble 
des projets  FELDA  est  ensuite  réalisée  de  manière centralisée à 
Kuala  Lumpur  par les  services  de  la FELMA (Federal 
Agricultural Marketing  Authority).  Outre  sa  participation 3 la 
production cacaoyère à travers  les  projets  pionniers, la FELDA 
joue un  rôle notable dans  l’industrie  de  transformation locale 
par  sa  détention  de 51 % des  parts  de  l’usine  “Malaysian  Cocoa 
Manufacturing”,  en  opération  conjointe avec Nestlé, qui fournit 
le savoir-faire technologique et les  capacitks  de gestion pour  une 

(34) Les difficultks - en tant que  chercheur &ranger - ?J obtenir de 
l’information  directe ainsi que  les  incoh6rences  des statistiques 
officielles sur  les projets  cacaoyers FELDA laissent  supposer que 
l’adoption  relativement  tardive - par  rapport  au  contexte de march6 - 
et selon des methodes  d’installation  cotiteuses  de  la  cacaoculturc  au 
sein  des  projets FELDA constitue un Cchec. 

(35) Le secteur  public  dans son ensemble (FELDA et autres  agences 
publiques de dkveloppement,  fed6rales  ou  locales) aurait eu,  en 1988/ 
89 une  production totale de  cacao estimte ?J 14 243 T par la FAMA, 
soit 6,35 % de la production  nationale. Le poids du secteur  public est 
beaucoup plus important pour  les  productions  de  caoutchouc  naturel et 
surtout  d’huile de palme. 
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durde de 5 ans (exemple de la politique d’encour 
maitrise des transferts de techolo 

i la baisse ses projets d’extension cacaoybre. 
faire face B la d6gadation de leurs revenus, les colons sont 
autorids - et m h e  encouragés - 3 diversSifier leurs activitbs, ce 

I’autorit6 f6d6rale9 sur le plan financier, la rentabiEit6 des 
opCrations g6caiao’7 n’est  pas  assurde - les colons bénbficiant, 
eux, de garanties de la part de me d’encadrement. 
Cependant - et  bien  que le gsuv malaisien tende de 
plus en plus 21 la privatisation  et B la rentabilisatio 
de ses opbrations - les objectifs sociaux de la FE 
prioritaires et les fonds publics  continueront vra 
si n6cessaire, ii financer les projets cacaoyers d6ficitakes ... ii 
moins qu’ils  ne  soient  reconvertis dans une culture plus rentable 

crise au mach6 au cacao a 

qui est nouveau au sein des projets mm 

qumd meme moins 

D’origine  principalement  coloniale, on a vu que les grandes 
plantations se sont  maintenues apr&s l’Ind6pendance et sont 
devenues pour la plupart patrimoine national au cours du 

isation litsCrale” de la bumiputrisafion 
des  compagnies : Sime Darby,  Guthrie, 
d qui  devient Haraisson Malaysian 

Plamtations  Berhad).  ce de fonds publics ou parapublics 
dans le capital de c groupes pose la question de leur 
caract5re &conornique, ressortissant  peut-btre plus d9un capita- 
lisme d’Etat que  d’une  logique  d’entreprises  privees  (avec les 
consequenees  que cela implique en terne de strategies, notam- 
ment  pour les arbitrages  entre  enjeu  6conomiques et politiques). 
Outre une diversification de leur secteur d’agriculture de 
plantation (sur les trois piliers : huile de palme,  caoutchouc et 
cacao) ces compagnies  ont B l a r g i  leur  champ d’acctivit6s A d’autres 
secteurs, B l’image  de  l’ensemble de 1’6conomie  malaisienne. 

Initialement IocalisCes principalement  en  Malaisie  Occiden- 
tale,  les  plantations  industrielles  ont vu leurs possibilitQ d’exten- 
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sion limitées à partir des  années  1960, les agences publiques 
d’aménagement  bénéficiant  de la quasi-exclusivité de  mise  en 
valeur des nouvelles  terres. La cacaoculture a été développ6e 
dans  les grandes plantations, en réponse  au prix incitatif  du 
cacao  sur  le march6  mondial,  en  achevant  au  d6but des ann6es 
1980  la  complantation  de  cacaoyers  sous l’ensemble des 
cocoteraies industrielles sur  la  Péninsule  (commencée dans les 
années 1960). Les grandes  compagnies de plantations “tradition- 
nelles” se sont  installées  beaucoup plus récemment  au  Sabah. 
Leur participation directe  au  boom cacaoyer dans cette région 
n’a pas  eté  très importante,  vraisemblablement  devancée  par les 
initiatives des planteurs  locaux,  prompts à réagir au  marché. On 
observe cependant, à partir du milieu des annbes  1980, de 
nouvelles strategies dans le contexte  de crise du cacao au  Sabah. 
De grandes firmes (telles  que  Guthrie  par  exemple)  profitent  en 
quelque sorte de la baisse  des cours du cacao - qui affecte 
gravement le secteur spécialisé au Sabah - pour poursuivre  une 
stratégie à long terme  de  rééquilibrage et de  diversification  de 
leurs activités agricoles,  en  développant leur secteur cacaoyer 
par le rachat  de  plantations  en  production à d’infortunés  planteurs 
locaux. 

De manière  typique, les “estates” malaisiennes se présentent 
comme de grandes plantations,  souvent  de plusieurs centaines 
d’hectares, divisées en  blocs  de palmiers à huile,  hévéas  ou 
cacaoyers. On distingue deux  grandes catégories d’ouvriers : les 
contractuels, employés occasionnellement  par  les  grandes 
plantations (en  général  par le biais de sociétés spécialisées qui 
gi2rent de telles équipes  de  travail) et les permanents.  L’orga- . 

nisation du  travail se fait soit en équipes réparties par  ‘tâches, 
soit individuellement, chaque  ouvrier se voyant confier  l’entre- 
tien d’un bloc  de 5 à 6  hectares ; les deux méthodes peuvent être 
associées : entretien par  blocs, récolte à la tâche par  exemple. 
Les différentes opérations  techniques  sont organisées par le 
“manager” de la plantation et ses assistants, des responsables de 
champ en contrôlent l’exécution par les ouvriers. 

Les ouvriers permanents  résident  en  génbral sur place, dans 
des  quartiers aménagés, bénéficiant  de  logements  et  des 
commodités de base, fournis par  l’entreprise. Les conditions 
d’emploi  sont  variables,  mais la concurrence d‘autres secteurs 
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d’embauche @&hent ...) et la relative duret6 des conditions de 

efforts pour attirer et 
onal Union of plantations 

pour les ouvriers des plantations, avec me qualitb de vie et un 
salaire plus 6lev6s 739 W/jour) en 
Phinsulaire qu’au soit de 14’98 B 1 
jour). Il est vrai que dams ce dernier cas les; ouvriers sont souvent 
des W g r C s  hdon6siens ou philippins,  en situation plus ou 
moins lCgale, et donc  plus ou moins forte par  rapport 2 
l’employeur. 

Outre  P’orgmisation du travail de typa industriel, le modble 
technique des grandes plantations pr6sente des caractbristiques 
d’agriculture intensive, avec un recours important aux intrants 
chimiques @esticides, herbicides,  engrais) ahsi qu’b du mat6riel 
v6g6td s6lectionn6 : il y a une substitution partielle de capital au 
travail. La baisse du prix du cacao a nbmnmoins entraln6 une 
r6duction des differentes consomations htemBdiaires. Les 
pedomances techiques des systbmes de  cacaoculture  pratiqubs 
par les estates sont bien sûr variables  mais, d’apr%s les $$clara- 
tions recueiPlies, les rendements  moyens atteints sont en gCnCral 
de l’ordre d’une tonne par hectare. 

Pour ce qui concerne les 6tapes aval de la production, les 
grandes plantations pratiquent la transfomation industrielle des 
fbves  fraîches de leurs propres unites de fermentation- 

peut se faire ensuite directement  l’exportation - la plupart des 
grandes  compagnies  disposent en effet de leurs propres services 

ort - soit par I’interm6diaire d’un nCgociant, voire B 
l’industrie locale. 

Les perspectives d’6volution de la production cacaoy&re dans 
le secteur industriel et les situations sont variables mais la 

sechage’  selon d s plus ou moins m6canids. La vente 
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tendance  générale  des  grands  groupes  impliqués  dans 
l’agriculture de  plantation  est  actuellement de réaliser un certain 
degré  de  diversification  afin de répartir  et  limiter les risques 
naturels et économiques liés à chaque  production. La rdpartition 
optimum des cultures oscille selon les analyses  autour des 
chiffres suivants : 60 % de palmiers à huile, 25 à 30 % d’hévéas 
et 10 à 15 % de  cacaoyers.  Cette stratégie paraît  de  nature à 
pouvoir entraîner un  renforcement  du  poids,  déjà important, du 
secteur industriel dans la production  de  cacao  en  Malaisie. 

Le boom  cacao au Sabah 
Les  trois  précédents  types  de  structure de production 

envisagés  étaient  présents  dans le secteur  de  l’agriculture de 
plantation  malaisienne  avant le boom  cacaoyer,  impliqués  dans 
les cultures pérennes  d’exportation. 

A partir de la fin des années  soixante-dix,  avec  l’explosion 
du  prix  du cacao sur le marché international, cette spéculation 
attire au  Sabah - en plus des producteurs  agricoles  locaux - de 
nombreux  “apprentis  planteurs’’ - chinois pour la plupart  d’entre 
eux - venus d’horizon très divers : anciens  fonctionnaires ou 
militaires, hommes d’affaires de secteurs d’activité  variés, le 
plus souvent  novices  en  matihre  d’agriculture  de  plantation ... 

Grâce  aux  conditions  de  développement  très  favorables 21 la 
cacaoculture  au  Sabah - terres vierges facilement  accessibles, 
main-d’œuvre  d’Indonésie  ou des Philippines,  matériel  vdgétal 
sélectionné depuis  de nombreuses années par la recherche 
(station  de  Quoin Hill...) -des locaux d’abord, des entrepreneurs 
venus de Malaisie  P6ninsulaire  ensuite,  vont  développer des 
plantations  spécialisées en cacao, d’une taille  variable  de 
quelques  dizaines à quelques centaines d’hectares. Avec un 
capital relativement limité au  départ, certains ont pu réaliser de 
fructueuses opérations grâce à la cacaoculture. 

On peut  raconter à ce sujet l’édifiante  histoire  de  Dudley C. 
Ancien fonctionnaire du  gouvernement  de 1’Etat  du Sabah, . i l  a 
pu avoir  gratuitement accès à 200 acres (80 hectares)  en 1974, 
sur lesquels il a planté des cacaoyers.  Comment ? “Comme tout 
le monde” : avec intrants gratuits (du  Ministhre  de  l’Agriculture 
du  Sabah) et main-d’œuvre  indonésienne. 



Dudley C. a ensuite redis6 trois autres plantations jusqu’en 
1981,  respectivement de 126, 120 et 260 he 
premibres plantations ont 6t6  revendues, m e  

la dernibre comme “rente”.  1981,  l’heureux  b6n6ficiaire  du 
“golden cocoas’ quitte le ah pour Singapour et Bmigre 
definitivement en Australie en 1985. Il revient de temps 5  autre 
B Tawau, coeur cacaoyer du Sabah, par nostalgie ; la dedhre 
plantation de iacao qui lui reste est en fait gbree par son 
6Lr6gisseup3’ - ouvrier hdon6sien avec lequel in a d6butC en 1974 
- SUI ses conseils par  t6lBphone depuis l’Australie. 

Au-del5 de  l’anecdote, cette histoire est r6vBlatrice de 
nombreuses r6dit6s du boom  cacaoyer au Sabah : opportunisme, 

nt facile avec %111 capital 
ent et reconversion des 

plus-value (SoUpSomee mais non avou6e), Dudley C. ConseNmt 

celui  des pionniers du c 
d&s le debut des amdes 1980, les htrmts ne sont  plus  gratuits, 
le coût de la terre et la demmde de travail augmentent ... 

nt alors les aspirants  planteurs  qui doivent 
banques afin de se lancer dans la cacaoculture, 
e faire’ eu;$-aussi, fortune. 

chique, la cacaoculture pratiquke dans ce type 
rodudion dXf&re  peu de celle pratiquCe dans %es 

gardes plantations ‘6traditiome~les” forcement en atteindre 
les dimensions, les plantations spki  en cacao  fonctionnent 
de la même  mmiBre sur la base de travail salari& le propfidtaire 
supervisant lui-mgme %es travau ou dCl6gumt cette %fiche i un 
r6gisseu.r. 

Au  &but du boom  cacaoyer, le manque de savoir-faire etait 
un r 6 d  obstacle. Celui-ci a 6t6 contoum6 en dbbauchant du 
personnel  d’encadrement form6 dans les grandes plantations et 
p u  des efforts de formation pris en charge par les producteurs 
eux-mêmes, h travers leurs associations professionnelles (East 
Malaysia Plantets Association, et surtout Cocoa Growers 
Association of Sabah). Certains de ces planteurs spkialises 
dans la cacaoculture - et passionnes - reussissent des perfor- 
mances de production ClevBes (2 2 3 tomesha) mais parviennent 
difficilement à maintenir la rentabilit6 de leur activit6 dans les 
conditions actuelles.  Avec  l’effondrement  continu des cours  du 
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cacao, le produit  des  ventes  ne suffit souvent plus à couvrir les 
charges de  production,  mensualités  comprises,  pour ceux qui, 
venus tardivement  au  cacao,  ont dû emprunter et n’ont pas fini 
de  rembourser leurs dettes.  L’alternative  devient alors souvent 
faillite et saisie des propriétés  par la banque  (des  rééchelon- 
nements  de  dette  sont  parfois  accordés)  ou  revente  des  cacaoyères 
aux grands groupes de  plantations  industrielles. De nombreux 
entrepreneurs venus au  cacao  dans  un  but  de spéculation à court 
terme opèrent une sortie hâtive  du  secteur,  plus  ou  moins réussie 
sur le plan  financier. Le secteur des plantations spécialisées en 
cacao, né  du  boom  cacaoyer  au  Sabah,  subit donc une sérieuse 
“épuration” en ces temps de crise ; seules subsistent les unités de 
production les plus performantes  (qui  d’ailleurs se diversifient 
le plus souvent vers d’autres  productions). 

Conclusion 
L’analyse des processus  d’adoption  de la cacaoculture en 

Malaisie révèle la diversité des situations de  production. Le 
poids de l’héritage historique,  en  particulier  l’impact  de la 
colonisation sur  le développement de l’agriculture  de  plantation, 
est  encore  très  perceptible  dans  la  nature  des  structures 
contemporaines et leur localisation.  L’émergence  de  nouveaux 
types de  plantations, la diversification des cultures  d’exportation 
et de l’économie  globale  révèlent  néanmoins  une  nette  diffbren- 
ciation à partir de la situation coloniale,  bien  que  I’évolution se 
soit  faite progressivement. 

La politique agricole malaisienne a pu  notamment conserver, 
au  regard des cultures d’exportation,  des swi tudes  avec  les 
principes d’intervention  britanniques  passés sur le caoutchouc 
naturel (36). Ainsi, la commercialisation interne du  cacao,  régle- 
mentée  au minimum, et les exportations ne font pas  l’objet de 
prélèvements spécifiques (bien  que  ceux-ci existent sur  le caout- 

(36) On peut  noter & ce sujet  l’h6tbrogknbiU  de  la  politique coloniale en 
fonction des  situations  car le cacao  dans les anciennes colonies 
britanniques  d’Afrique  de  l’Ouest - exclusivement  aux  mains  de 
planteurs  “indig&nes” - par exemple, a don& lieu h un tout  autre type 
de politique (avec la  crkation  d’un office de  commercialisation 
supervisant  la  filii?re,  et  l’instauration  de prix fix6s). 
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chsuc naturel et l’huile de palme, le principe d’intervention 
demeure trbs different des systbmes de caisses de stabilisation et 
autres amces de commercialisation en e de l’Ouest). Les 
producteurs malaisiens de cacao sambl nc placbs dms une 

.. si l’on ne considbre pas h question au-del du systi$me 

Pl s’avbre en effet, en psussat un peu plus loin l’mdyse, que 
cet apparent  Bibiralisme cache en rtalite de nombreuses inter- 
ventions Ctatiques. es-ci  portent  non pas sur la corner- 
cialisation du caca s, en amont, sur la production. En 
Malaisie l’Etat se r6v6le trbs prCsent p 
facteurs de production. L9acc6s aux ten 
rbser~ri aux agences d’am6nagement 
directement la  mise  en vdeur agricole 
boom cacaoyer se soit d6roul6 pour I’e 
l’hitiative d’entrepreneurs ppi%r$s, 2 la faveur - entre autres - 
d’une politique foncihe locale glus liberale que dans le reste de 
la F6dCration. LWat malaisien  intervient aussi au niveau du 
capital de production, notmment par l’implication des sodCtCs 
fhmcibres de la bumiputrisation dans le capital des grandes 

ns&quenttes, tant dms le cadre des programmes de 

u-delà de  la forme des interventions &tiques - trbs 
antes sur les conditions de production, libbrales sur la 

commercialisation du cacao - il paraTt important de distinguer la 
signification de la politique agricole malaisienne ainsi r6v6lee. 
La n6cessitC du  r66quilibrage de la participation Cconsmique des 
dB&entes mmunaut&s ethniques a largement  suscitC et justifi6 
l’interventionnisme btatique. Le pays est globalement passe 
d’un stade de prC16vement sur l’agriculture un stade de soutien, 
grâce 2 l’bvolution  Cconomique gbnerale et aux autres ressources 

situation de “pays développ6”” (riche)  que de “pays en voie de 
d6veloppement”  (pauvre). 

L’introduction de la cacaoculture dans ce contexte a et6 
rendue possible par les niveaux de prix BlevCs de la €in des 
anntes 1970 et du dbbut des m C e s  1980. Le cacao, pourtant 

66 onode  de march6” au regard de leurs homologues 

s de plmtations. De phus les ddes directes allx produc- 

soutien in situ qu’au sein des projets encadres. 

az naturel), s’apparentant il cet C 
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produit agricole,  apparaissait alors quand  même  un secteur 
d’investissement  rentable dans une  logique  commerciale, pour 
des planteurs  bien sûr (y compris les paysans)  mais aussi pour 
des  entrepreneurs  extérieurs au secteur. La production se 
maintient actuellement  malgré la baisse des prix surtout grâce à 
la diversification des  unités  de  production  (et  au soutien de 
1’Etat  pour la cacaoculture dans les plantations  paysannes). 

En  résumé,  le boom cacaoyer a revélé  les  stratégies 
contrastées d’unités de production  trbs différentes en  Malaisie, 
bien qu’au  départ  toutes  aient reagi au  marché. Les planteurs 
villageois ont  ainsi fait la  preuve  de  leur capacité de  réponse à 
un contexte économique  stimulant à un moment  donné. La prise 
en compte des  subventions et autres aides publiques  semble  en 
outre complètement  integrée  dans leurs strategies. Le boom  de 
la cacaoculture  pionnière  au  Sabah  paraît  caracteristique  d’une 
flambée de  “capitalisme opportuniste” (sauvage ?) dont les 
protagonistes  ne  s’attardent  pas  en  temps  de  crise. Les 
compagnies  de  grandes  plantations  symbolisent  plus un 
“capitalisme d’Etat”,  mêlé  d’objectifs sociaux ou  politiques. La 
rentabilité du  secteur  des  plantations - deficitaire pour l’heure 
sur la filière cacao - paraît  cependant  assuree grâce à la diver- 
sification des activités (agricoles  ou non) ainsi qu’à des rentes 
de situation, voire au  soutien  de  1’Etat. 
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